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Avant-propos
par Pierre Grosser
L’idée de ce livre est née lorsque je résidais au Québec, de 2015 à 2017, où j’ai enseigné dans trois universités. J’y ai retrouvé ou rencontré des collègues réputés, spécialistes de relations internationales, qui éprouvaient comme moi le besoin d’un livre couvrant à la fois une longue période (1900-2020) et le monde entier. Un tel ouvrage n’a pas d’équivalent. Il n’a pas pour objectif d’être un manuel lisse et uniforme, sinon il aurait été rédigé par un auteur unique. Chaque spécialiste a écrit un chapitre sur sa période de prédilection, avec sa propre sensibilité et son propre regard. La division du livre en décennies est justifiée par l’importance de la chronologie. Les crises récentes ont bien montré que la conjoncture et l’agenda changent très rapidement, et que la politique extérieure (et intérieure) consiste souvent à répondre à des flux d’événements, sans qu’il soit possible de savoir avec certitude quel avenir, proche ou lointain, sera bricolé par la multitude de décisions qu’une multitude d’acteurs aura prises pour s’adapter ou pour anticiper la suite. Les contributions montrent les spécificités de chaque décennie ; ce qui n’a pas interdit, pour les comprendre, de revenir en arrière ou de se projeter vers l’avant.
Préciser qu’il s’agit d’une histoire mondiale relève du pléonasme. Les internationalistes, quelle que soit leur aire géographique ou leur pays de prédilection, ont l’habitude de travailler et de réfléchir à l’échelle mondiale, notamment pour évaluer les contraintes et les opportunités pour les acteurs de la scène internationale. Ils ne peuvent ignorer ni les organisations internationales et le droit international, ni les déplacements des acteurs et les pratiques diplomatiques, ni les échanges économiques internationaux, ni les conflits aux impacts régionaux globaux. Les historiens internationalistes ont été les premiers, dans les années 1990, dans le sillage des travaux des politistes, économistes, sociologues et juristes, à intégrer l’historicité de la mondialisation qui prenait un nouvel essor dans les années 1990. Depuis, pour nombre de raisons, la plupart des historiens se sont intéressés au transnational et au mondial. Si les internationalistes ont pu y trouver des compléments utiles, ils ont été parfois considérés comme des fossiles du XXe siècle, encore attachés au jeu traditionnel des États. Pourtant, les pionniers de la treizième heure ont souvent manqué de connaissances des soubassements de la vie internationale et doivent désormais, au seuil des années 2020, se rendre à l’évidence que s’intéresser à l’histoire des rivalités entre États et aux jeux de puissance est nécessaire, sans être bien sûr suffisant. L’introduction montrera plus loin quelles sont les différentes lignes de lecture transversales qui peuvent rendre compte de la scène mondiale. Enfin, l’histoire mondiale ne veut pas dire une recherche d’égalité de traitement entre les régions ou les continents. Outre les spécialités des contributeurs, il semble de bonne méthode de privilégier les acteurs et les parties du système international qui ont l’impact global le plus important. Le livre montrera justement les transformations des équilibres internationaux et le décentrement progressif de l’activité diplomatique.
Cet ouvrage relève d’une histoire à la fois généraliste, problématique, et à jour. Elle est généraliste car il faut qu’elle soit surplombante, une décennie étant un temps long en histoire. Cette discipline porte sur l’humain, avec toutes ses complexités. Il n’est pas possible de plonger par la narration dans les méandres de l’action au jour le jour d’une multitude d’acteurs. Les spécialistes savent ce que veut dire décider (ou ne pas décider), dans des processus aux dimensions multiples. Il faut donc aplanir les aspérités, tout en étant conscient que les acteurs ne connaissaient pas, comme nous, ce qui est ensuite advenu. Le trait est toujours grossi rétrospectivement. Et les relations entre les causes et les effets, même maniées avec prudence, ne peuvent qu’être simplificatrices et en partie hypothétiques. Dès lors, notre histoire est aussi problématique. Elle s’inspire des débats historiographiques qui ont émergé, dès les événements eux-mêmes, et elle est guidée par une volonté d’interpréter et de comprendre, sans épuiser les possibles. Enfin, elle est à jour. Non pas qu’elle ne repose pas sur la lecture des travaux de grands spécialistes qui ont jadis écrit des monuments d’érudition et de réflexion. L’impératif d’innovation, à la mode aujourd’hui en s’inspirant des sciences dures, ne peut jamais amener à renier ce qui nous a précédés. Mais l’augmentation des travaux et des questionnements est depuis quelques années exponentielle, et de nouvelles archives sont disponibles. Il faut savoir en tirer parti pour remodeler, par petites touches (les révolutions du savoir sont rares), la glaise que nos prédécesseurs ont laissée, sachant que ce sont, en dernier ressort, les contributeurs qui tiennent les outils et qui font leurs choix.

P. G.

Introduction
par Pierre Grosser
DÉCOUPAGES
Le découpage décennal se superpose assez bien à des perceptions de ruptures, entre les années 1920 et les années 1930, entre les années 1970 et les années 1980, ou entre les années 1990 et les années 2000. Les bornes seront discutées dans chaque chapitre, mais elles apparaissent souvent évidentes.
Commençons par les entrées dans les décennies. Le début du XXe siècle voit l’émergence de la puissance internationale états-unienne après sa victoire sur l’Espagne en 1898. Londres choisit de contrer le risque de surexpansion impériale (symbolisée par la guerre anglo-boer) en faisant alliance avec le Japon et en se rapprochant progressivement des États-Unis et de la France, tandis que la Chine connaît l’humiliation de la guerre des Boxers. Dix ans plus tard, la guerre italienne en Libye ouvre une période de conflits dans les Balkans qui apparaît rétrospectivement comme une étape vers la Grande Guerre et vers l’effondrement de l’Empire ottoman, qui entraîne une recomposition profonde du Moyen-Orient. Puis les traités de paix de 1919-1920, le pic de la vague révolutionnaire en Europe et les multiples mouvements anticoloniaux qui se manifestent à travers le monde ouvrent les années 1920. La crise économique commence aux États-Unis en 1929, s’aggrave avec la crise bancaire en Europe centrale en 1931, et le Japon s’empare de la Mandchourie à partir de 1931. Ce sera le premier échec de la sécurité collective dans le cadre de la Société des Nations (SDN). La guerre débute en Europe en 1939. Elle est rapidement marquée par la défaite de la France en 1940, laquelle amène les Britanniques à chercher l’implication des États-Unis, permet à Hitler de se tourner contre l’Union soviétique, et ouvre des opportunités au Japon en Asie du Sud-Est. Le choix d’Hitler de déclarer la guerre aux États-Unis, le 11 décembre 1941, lie la guerre européenne et la guerre en Asie-Pacifique. L’attaque de la Corée du Nord en juin 1950 provoque la militarisation de la guerre froide eurasiatique et la mise en place du système états-unien d’alliances qui a perduré au-delà de la guerre froide. Les années 1960 voient l’accélération du mouvement de décolonisation, notamment en Afrique, pendant que la victoire de Castro à Cuba (1959) durcit la guerre froide en Amérique latine, et que Khrouchtchev provoque deux crises (à Berlin et à Cuba) qui, paradoxalement, consolideront la détente américano-soviétique. Celle-ci s’approfondit en Europe à partir de 1969-1971 pendant que la guerre sino-soviétique de 1969 puis le « choc » des voyages successifs de Kissinger et Nixon à Pékin (1971 et 1972) annoncent la fragmentation géopolitique du monde communiste et le concours, bientôt, de la Chine à l’endiguement de l’Union soviétique. Les pays pétroliers obtiennent des marges plus importantes des grandes firmes occidentales, avant de lancer une vague de nationalisations. Au même moment, les questions environnementales émergent dans l’agenda international.
Pour les décennies suivantes, il est également possible de pointer des tournants décennaux. Le déclin de la détente Est-Ouest (1979-1980) ; les transformations du Moyen-Orient (révolution islamique en Iran et début de la guerre Irak-Iran qui ne rentrent pas dans le cadre de la guerre froide) ; la doctrine Carter de « protection » du golfe Persique qui engage les États-Unis dans la région pour longtemps ; le premier accord de paix d’Israël avec un État arabe, l’Égypte ; l’invasion de l’Afghanistan par l’Union soviétique, qui ouvre quatre décennies de guerre dans le pays ; l’Asie orientale qui connaît ses dernières guerres interétatiques (invasion du Cambodge par le Vietnam et attaque chinoise du Vietnam) ; la Chine, de son côté, qui entre dans une ère d’ouverture économique et de croissance très rapide ; enfin, le « tournant » qualifié de néolibéral qui commence avec l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher au Royaume-Uni et de Ronald Reagan aux États-Unis. La conférence de Cancun (1981) met un terme aux espoirs de « Nouvel Ordre économique international » (NOEI) porté par les pays du Sud. La fin de la guerre froide (1989-1991) se manifeste par l’effondrement des régimes communistes en Europe et l’implosion de l’Union soviétique, le triomphe du « consensus de Washington » dans les pays du Sud et de l’Est, et un intérêt renouvelé pour les grands défis globaux identifiés dans les années 1970. La guerre du Golfe, en 1991, entraîne une durable présence militaire des États-Unis dans la région, tandis que l’Irak devient un épicentre de crises pour vingt-cinq ans.
Vladimir Poutine arrive au pouvoir à Moscou en 1999, au moment où les États-Unis se présentent comme « nation indispensable », dirigent une guerre controversée contre la Serbie pour le Kosovo et font aboutir le premier élargissement de l’OTAN vers l’Est. Les attentats du 11 septembre 2001 à New York déclenchent la « guerre globale contre le terrorisme », tandis que la Chine entre dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC). La décennie 2010 s’ouvre sur les conséquences de la crise économique de 2008 et la pérennisation du G20, les inquiétudes à l’égard d’une possible pandémie mondiale (la grippe H1N1), le début du désengagement des États-Unis d’Irak et d’Afghanistan, les « révolutions arabes » et l’intervention occidentale en Libye en 2011.
Il est possible de faire l’hypothèse que l’intervention italienne en Libye en 1911 a ouvert le XXe siècle, car elle a déclenché une succession de guerres dans les Balkans menant à la Première Guerre mondiale, dont les conséquences ont marqué tout le siècle. L’intervention occidentale dans cette même Libye, un siècle plus tard, en 2011, a durci les attitudes de la Russie, de la Chine et de nombre de pays du Sud à l’égard de l’ordre international dirigé par l’Occident. La prudence consécutive des États-Unis en Syrie et en mer de Chine du Sud a permis des comportements plus déterminés de Moscou et de Pékin. L’entrée dans la décennie 2020 est marquée par la crise mondiale du Covid-19, avec ses conséquences économiques, l’impression croissante que le monde se structure autour de l’opposition entre les États-Unis et la Chine, et le choc de l’invasion de l’Ukraine par la Russie de Poutine à la fin du mois de février 2022, dans une atmosphère d’urgence climatique.
L’historien Jean-Baptiste Duroselle avait jadis fait l’hypothèse de changements tous les cinq ans. En effet, on constate que chaque décennie contient un moment pivot en son milieu : 1905 redistribue les cartes internationales, notamment à cause de la défaite de la Russie face au Japon. 1914 est le début de la Grande Guerre. 1924-1925 semble annoncer l’apparente stabilisation de l’Europe, mais aussi le tournant sécuritaire de Staline à partir de 1925, qui estime l’URSS encerclée et acculée par les manœuvres hostiles des puissances impérialistes britanniques, françaises et polonaises, de la Baltique à la Mandchourie en passant par l’Iran. 1935-1936 marque le durcissement des camps lors de la guerre italienne en Éthiopie et de la guerre d’Espagne ; Moscou choisit une stratégie de Front populaire, réutilisée dix ans plus tard. 1945-1946 met en place, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, de nouvelles organisations internationales, mais suscite aussi les premières tensions au sein de la Grande Alliance et le début de la décolonisation ; l’Indochine entre dans trente-cinq ans de guerres. 1954-1956 voit la stabilisation de la guerre froide en Europe, partagée en deux blocs (entrée de la RFA dans l’OTAN, naissance du pacte de Varsovie), le début de la « détente » Est-Ouest, l’affirmation du tiers-monde (1954 Dien Bien Phu, 1955 Bandung et 1956 la crise de Suez) et l’élargissement de la compétition de guerre froide au Sud. Le milieu des années 1960 marque un durcissement entre deux vagues révolutionnaires, depuis l’escalade de la guerre du Vietnam jusqu’aux multiples coups d’État à travers le monde (du Brésil à l’Indonésie en passant par l’Algérie, le Ghana, la République démocratique du Congo, ou la Grèce), ainsi que les débuts d’une longue crise interne aux États-Unis qui met en doute leur puissance.
Le milieu des années 1970 est marqué par l’apogée de la détente, la crise économique, et l’affirmation du Sud qui réclame un nouvel ordre mondial. Une vague de démocratisation commence en Europe du Sud (Grèce, Espagne, Portugal), qui s’élargit ensuite durant les années 1980, même si les pays du Sud connaissent, eux, une vague autoritaire. L’Asie du Sud-Est, où le communisme triomphe dans l’ex-Indochine, n’est plus une priorité des États-Unis. La guerre froide devient chaude dans la Corne de l’Afrique et en Afrique australe. On assiste, durant les années 1984-1986, à un changement de politique de l’administration Reagan vis-à-vis de Moscou et à l’arrivée au pouvoir de Gorbatchev en URSS. C’est autour de 1995-1996 que l’unipolarité du monde semble triompher, dans un contexte d’optimisme à l’égard de la mondialisation libérale, mais aussi de violences dans l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. Au milieu des années 2000, cette unipolarité vacille avec les difficultés militaires des États-Unis au Moyen-Orient. La crise ukrainienne et l’annexion de la Crimée par la Russie en 2014 ouvrent une période de dégradation des relations entre la Russie et l’Occident qui aboutit à l’invasion de l’Ukraine par la Russie en 2022. À partir de 2013, la Chine de Xi Jinping s’affirme sur la scène internationale, ainsi que nombre de puissances régionales (notamment au Moyen-Orient). L’organisation djihadiste Daech multiplie les victoires et instaure un califat, tandis que le populisme marque des points avec en 2016 la victoire des Brexiters au Royaume-Uni et l’élection de Donald Trump aux États-Unis.
Enfin, on pourrait aussi insister sur l’impact des fins de décennie : la crise bosniaque en 1908, la fin de la Grande Guerre en 1918, les déséquilibres économiques de 1928 qui annoncent 1929, la crise pour la Tchécoslovaquie et la conférence de Munich en 1938, le durcissement définitif des lignes de guerre froide en Europe (mais aussi en Corée) en 1948. Dix ans plus tard, l’« effet Spoutnik » montrant aux États-Unis que l’URSS est un concurrent technologique, l’année révolutionnaire au Moyen-Orient (1958) et l’implication des États-Unis dans la région, la création de la CEE et les premières tensions sino-soviétiques, alors même que Khrouchtchev se rend longuement aux États-Unis en 1959. Ensuite, les répercussions mondiales de l’année 1968, le tournant 1978-1979 que nous avons déjà évoqué, mais marqué notamment en 1978 par la normalisation des relations entre les États-Unis et la Chine et entre le Japon et la Chine, et les réformes économiques chinoises. Puis l’impression dès 1988 que les deux Grands ont mis fin à la guerre froide et que, pour les États-Unis, le défi est désormais économique, avec la montée en puissance du Japon. En 1998, Ben Laden déclare la guerre aux États-Unis, la question de la prolifération nucléaire revient en force, la politique anglo-américaine en Irak se révèle une impasse, et les crises économiques asiatique et russe expliquent en grande partie l’affirmation de la puissance chinoise en Asie comme l’arrivée de Poutine au pouvoir en 1999. En 2008, la crise économique frappe durement, tandis que se déroule la guerre russo-géorgienne et que la Chine devient plus assertive en mer de Chine du Sud et s’intéresse davantage à l’océan Indien. En 2018, la rupture sino-états-unienne semble consommée, de même que le Brexit ; la fin de Daech redistribue les cartes au Moyen-Orient, et le virus du Covid fait son apparition en Chine à la fin de fin 2019.
 
 
Le découpage décennal et les moments charnière ainsi identifiés sont à la fois vécus comme tels par les contemporains et recomposés par les analyses rétrospectives, parfois en les étendant, comme pour une longue Grande Guerre (1911-1923), une longue Seconde Guerre mondiale (de 1931, invasion de la Mandchourie par le Japon à 1953-1955, fin de la guerre de Corée et début de détente en Europe), ou des Long Sixties (de 1955 à 1974). Ils n’empêchent pas de penser une multitude de découpages chronologiques, aux échelles locales, nationales, régionales ou globales. Ce n’est pas vain de rechercher des rythmes et tournants spécifiques selon les échelles, des décalages ou bien des influences réciproques (des « moments »). Mais en même temps, les chronologies spécifiques dépendent de narratifs de l’histoire des relations internationales. Ceux-ci peuvent être infinis, selon des pays et des régions, des groupes sociaux ou identitaires, et selon des représentations liées à des productions académiques, elles-mêmes produites par des traditions théoriques euro- ou américano-centrées et diffusées dans le monde de l’enseignement. Toutefois, il est possible de les regrouper en trois grands ensembles.

LES NARRATIFS DE L’HISTOIRE DES RELATIONS INTERNATIONALES
Il existe trois grandes manières d’interpréter les relations internationales, et le monde en général. Premièrement, on peut considérer qu’il existe, à travers l’histoire, de fortes continuités et de fréquentes répétitions. Ainsi, tout serait déterminé par la distribution des puissances, par les rivalités et les conflits entre ces puissances, ou bien par les modes de domination économiques ou raciaux. Dès lors, la description des relations internationales devrait se concentrer sur la puissance, le conflit et la domination (et les résistances à cette domination).
Dans une deuxième vision, on insiste au contraire sur toutes les formes de progrès qui font sortir des ténèbres de la première vision pour se diriger vers un avenir meilleur, même si les obstacles demeurent et si des reculs sont possibles.
Enfin, une troisième vision, plus « macrosociologique », fait valoir que la nature du monde moderne a induit certaines formes de relations internationales des années 1870 aux années 1960 ; ensuite, les relations internationales ont bifurqué depuis les années 1970, puisque les transformations technologiques, économiques, sociales et politiques font évoluer depuis un demi-siècle les protagonistes sur un terreau de plus en plus différent de celui du passé. Le monde communiste en Europe s’est effondré à cause de ces transformations, qui touchent désormais le camp occidental.
Développons chacune de ces approches, qui ne sont, bien entendu, pas exclusives les unes des autres, mais doivent être utilisées de concert pour comprendre les relations internationales et irriguent à des degrés divers chacun des chapitres qui suivent.
Une histoire de puissances, de dominations et de résistances
• Rivalités de puissance
Traditionnellement, l’histoire des relations internationales se résume aux relations entre les puissances majeures. « Grandes puissances » au XIXe siècle, « superpuissances » de la guerre froide, qui étaient trois lorsque le terme a été utilisé par le Britannique William Fox en 1944 (les États-Unis, l’Union soviétique et l’Empire britannique), mais sont vite devenues les deux Grands de la guerre froide, et enfin l’« hyperpuissance » américaine, selon le mot d’Hubert Védrine, ministre des Affaires étrangères français à la fin des années 1990. Depuis 2016, le Pentagone est obsédé par le retour à la « compétition entre grandes puissances », expression que n’aimait guère le président Obama, mais que Trump a validée. La présidente de la Commission européenne a déclaré en 2021 que l’ère nouvelle est à l’« hypercompétitivité », tandis que l’Union européenne est appelée à se réveiller, à s’adapter et à défendre sa souveraineté et ses intérêts, bref à devenir une puissance géopolitique. De nombreux dirigeants craignent ou assument un « retour » à la loi de la jungle, ou au rôle renouvelé des « carnivores » sur la scène internationale. De « nouvelles guerres froides » se dessineraient entre les États-Unis et la Russie, et/ou les États-Unis et la Chine. Les comparaisons existent aussi avec les années 1930, voire avec l’avant 1914.
 
Les trajectoires des puissances sont décrites dans le temps, avec leur émergence, leur apogée, leur déclin, ou leurs rebonds. Leur déclin peut être absolu, ou seulement relatif. Il est souvent difficile à dater. S’il est question de déclin britannique dès la fin du XIXe siècle, le Royaume-Uni demeure une grande puissance dans les années 1930, et même après 1945. Les Américains s’inquiètent du déclin de leur pays depuis la fin des années 1960, tandis que les critiques des États-Unis l’espèrent, le jugeant inéluctable. La France est obnubilée par son rang depuis la défaite de 1940, qui a failli la déclasser définitivement. En revanche, la Chine est fière de retrouver la puissance après le « siècle des humiliations » (des années 1840 aux années 1940) ; la quête du statut international et la volonté de rendre le pays riche et fort dans les frontières de l’empire Qing sont des moteurs puissants du communisme chinois. La Pologne après sa renaissance en 1918 et sa guerre contre la Russie bolchevique a cherché à être une puissance d’équilibre entre Moscou et Berlin, en se voyant leader d’une « troisième Europe » de la Baltique à la mer Noire. Dans le contexte de la guerre en Ukraine, elle lance le projet d’avoir l’armée de terre la plus forte d’Europe, tout en se rapprochant de la richesse par habitant des pays d’Europe de l’Ouest.
Tout en célébrant la grandeur passée de la Perse, l’Iran des années 1970 a fait beaucoup pour s’affirmer comme puissance régionale, et même mondiale. Cet horizon demeure après la révolution de 1979, tandis que la Turquie après la fin de la guerre froide ravive les horizons du monde turc de l’Adriatique au Xinjiang, puis celui de l’Empire ottoman en Méditerranée, au Moyen-Orient et en Afrique. La Russie de Poutine a semblé se « redresser » après le déclassement des années 1990. L’URSS, qui était le paria des relations internationales dans l’entre-deux-guerres, jouit désormais d’une position centrale lors des conférences de la Grande Alliance (1943-1945) et savoure les sommets entre les deux superpuissances des années 1970-1980. Les difficultés militaires au début des années 2020, après l’agression à l’encontre de l’Ukraine, les sanctions occidentales et la domination de Pékin dans les relations sino-russes, pourraient mener à un déclassement durable. Après la crise de 2008 et les échecs en Irak et en Afghanistan, la question du « rebond » des États-Unis est posée, en rappelant comment la crise des années 1970 a donné naissance au « rebond » reaganien, puis à l’euphorie de puissance des années 2000. Un vocabulaire genré accompagne ces discours : il est question de puissance et de fermeté, d’impuissance et de castration, de redressement et de projection de puissance, mais aussi de pénétration pour « féconder » les colonies, ou bien des risques de pénétration par des communautés inassimilables ou des puissances malveillantes.
Les rivalités de puissance reposent aussi sur la géoéconomie. Les États se sont construits sur l’extraction et la mobilisation de ressources, à la fois sur les territoires nationaux et à l’extérieur, ce qui nécessitait contrôle, voire conquêtes. Les empires modernes ont été obsédés par l’accès à des ressources minérales et énergétiques, et par la capacité à nourrir des populations de plus en plus urbanisées. Dès lors, il fallait contrôler les routes maritimes et les ports qui permettaient de drainer ces ressources (donc, se doter d’une flotte), et construire chemins de fer et oléoducs pour relier les zones d’extraction aux zones d’exportation. Les États-Unis se sont investis au Moyen-Orient pour assurer le flux de pétrole indispensable aux économies des Alliés et aux armées de l’OTAN en cas de guerre. Les forces armées permettaient de sécuriser l’extraction et de faire face aux appétits concurrents – voire aux tentatives de reprises en main des ressources par les États devenus indépendants, par le biais de nationalisations.
Ce qui n’empêchait pas des discours sur le libre-échange et des pratiques de coopération entre empires, que certains marxistes qualifiaient d’ultra-impérialisme. C’était le cas de la finance, même si celle-ci fut souvent un instrument de puissance d’État, par exemple pour le Royaume-Uni et la France, puis pour les États-Unis à partir de la Première Guerre mondiale. La puissance repose aussi dans la capacité à être un emprunteur crédible et à drainer ainsi l’épargne étrangère (ainsi des États-Unis depuis les années 1980), à fixer les règles d’accès à son marché lorsqu’il est convoité, et sur l’attractivité de son territoire pour des acteurs économiques extérieurs. Les politiques d’embargo, de contrôle des exportations, voire de blocus, ont été des armes utilisées par les États les plus forts, comme la fermeture ou l’ouverture des vannes des prêts internationaux. La monnaie, enfin, a toujours été un instrument de puissance, qu’il s’agisse de la livre, du franc, et surtout du dollar. Ce dernier semble moins hégémonique, même si parler de dédollarisation est pour le moment excessif, et si la monnaie chinoise, non convertible, reste peu internationalisée. Si l’articulation entre État et marché, et la montée en force des multinationales, ont semblé changer la grammaire de la puissance, la rivalité sino-américaine, les inquiétudes sur les dépendances européennes à l’égard de l’énergie et des matières premières, et plus largement la tension sur des ressources jugées insuffisantes à terme, ont montré que le système international repose encore sur les inégalités d’accès aux richesses, que ce soit le gaz, les « terres rares » ou les terres agricoles. De nouveau, les puissances parlent d’impératif de sécurité et de gestion des risques liés à l’interdépendance économique. Plus largement, la puissance a reposé et repose encore sur la capacité à définir les règles du jeu, à fixer des normes, des standards et les cadres d’analyse de la réalité (notamment par l’expertise et la domination de la recherche académique), notamment dans le domaine économique, à produire et à avoir accès à de l’information.
 
Pour chaque période de l’histoire, un tour d’horizon des puissances est réalisé, pointant leurs forces et leurs faiblesses. Dès lors, il est possible de mettre en valeur des hiérarchies aux échelles régionale et mondiale. Ainsi, durant la première moitié du XXe siècle, l’Allemagne était trop puissante pour l’équilibre européen, mais insuffisamment pour dominer le continent européen face aux empires mondiaux. La rivalité américano-soviétique se déroule dans des « vides de puissance » issus de la Seconde Guerre mondiale (notamment en Europe et en Asie), puis de la fin des empires coloniaux. La primauté du Japon en Asie, militairement (première moitié du siècle) puis économiquement (dans les années 1960-1990), a semblé à la Chine une inversion de la hiérarchie traditionnelle menaçant la centralité chinoise. Dans les années 1970 se font face les axes URSS-Inde-Vietnam et Chine-Pakistan-États-Unis, ces derniers alignant pour la première fois Tokyo et Pékin contre Moscou. L’effacement de l’Égypte comme leader du monde arabe dans les années 1970 a aiguisé les prétentions syrienne, irakienne, saoudienne, libyenne, tandis que s’installe à partir de 1979 une rivalité durable entre Riyad et Téhéran, qu’Israël, depuis les années 1990, en appelle à un nouveau Proche-Orient appuyé sur ses capacités technologiques et diplomatiques, et que la Turquie et les émirats du Golfe (Émirats arabes unis [EAU], Qatar notamment) entrent en lice. Un Moyen-Orient « postaméricain » semble transformer la région en arène des puissances régionales, mais aussi extérieures, avec le « retour » de la Russie et l’« arrivée » de la Chine ou de l’Inde. Les compétitions pour le Moyen-Orient s’étendent en Afrique et en Asie. L’affirmation globale de la Chine modifie les équilibres, tandis que l’Europe semble compter moins.
La distribution de la puissance à un moment donné constitue dès lors pour tous les acteurs de la scène internationale un ensemble de contraintes et d’opportunités. Un système à plusieurs grandes puissances, comme au début du XXe siècle, permet des diplomaties de poids et de contrepoids complexes, et donc de ne pas être trop dépendant d’une alliance. Mais le risque est de se retrouver isolé (ce qui fut la crainte des Britanniques en 1900 ou des Soviétiques à la fin des années 1920-1930) ou de voir les soutiens potentiels se défausser en cas de crise grave (ainsi des Américains et des Britanniques qui ne garantissent pas, après 1919, la sécurité de la France, puis pensent que l’armée française résistera à la Wehrmacht en 1940). La bipolarité, comme durant la guerre froide, oblige à choisir son camp, rend difficiles la neutralité et le non-alignement, et place les « petits » à la merci des injonctions des deux Grands. Mais en même temps, les « petits » trouvent les moyens de se faire protéger à bas coût, soutenir dans leur politique intérieure et étrangère et aider dans le domaine économique. Ils valorisent aussi leur position non alignée. L’Inde a reçu de l’aide des États-Unis et de l’Union soviétique, tandis que l’Égypte a gagné économiquement en abandonnant l’alliance soviétique pour le soutien américain.
Dans un monde unipolaire, tous les acteurs semblent à la merci de la puissance dominante, mais nombre d’entre eux cherchent à utiliser celle-ci en se présentant en bon allié, ou en s’efforçant de peser sur ses décisions, notamment par le lobbying à Washington. Le retour à la multipolarité, souhaité par nombre de puissances historiques depuis les années 1990, rend le système moins prévisible en un temps où les alliances rigides semblent appartenir au passé et où les puissances moyennes multiplient les liens et les partenariats dans les domaines économiques et de sécurité ; être flexible, au risque de contradictions, permet de se « couvrir » dans un monde devenu « multiplexe ». La dissuasion nucléaire, pensée pour un jeu à deux, semble devenue bien plus complexe désormais, par exemple pour l’Inde, entre Pakistan et Chine, ou pour les États-Unis, qui doivent penser à la Russie et à la Chine, voire à la Corée du Nord.
 
Les distributions de puissance provoquent aussi des réactions. Le plus simple est de considérer qu’il existe une sorte de réaction « mécanique » : lorsqu’une puissance cherche à dominer une région ou le monde, il y a des formes d’équilibrage, par l’accroissement des armements et/ou la constitution d’alliances. C’est ce qui s’est passé face à l’Allemagne dans la première moitié du XXe siècle, et face à l’Union soviétique dans la seconde. L’endiguement de celle-ci s’inscrit dans le temps long, l’Empire britannique, l’Allemagne et le Japon ayant cherché à endiguer la puissance russe depuis le XIXe siècle. Les États-Unis prennent le relais de l’Empire britannique face à la Russie durant la guerre froide ; ils font par exemple alliance avec le Japon après 1951, comme l’avait fait le Royaume-Uni en 1902-1922. Dans les années 2000, la puissance unipolaire états-unienne a semblé ne susciter que des formes d’équilibrage « soft », par exemple dans les organisations internationales ; une stratégie des « petits » consiste aussi à tenter de la délégitimer (notamment avec les images de Guantánamo ou de la prison d’Abou Grahib en Irak). Washington s’est vite inquiété du rapprochement russo-chinois et de formes de solidarités anti-américaines, orchestrées par ces deux États, mais aussi l’Iran ou le Venezuela.
Durant la guerre froide, nombre de pays du Sud, et la France, ont critiqué le « condominium américano-soviétique » : selon le proverbe swahili, « que deux éléphants se battent ou fassent l’amour, l’herbe est écrasée ». Pourtant, c’est à ce moment-là, dans les années 1970, que les deux Grands ont commencé à perdre prise sur les évolutions et les « guerres froides » régionales ; dès lors, le retour à l’affrontement Est-Ouest de la première moitié des années 1980 n’a guère duré. Ce proverbe cité a été repris dans les années 1990 par les mêmes pays du Sud, face à la domination à la fois coopérative et compétitive entre les États-Unis et l’UE à l’OMC. Depuis les années 2010, une inquiétude grandissante porte sur les risques d’un monde qui deviendrait a- ou zéro-polaire, ou bien d’un G0 qui serait une réalité plus tangible que le G7, le G20, ou bien d’un hypothétique G2 sino-états-unien, ou bien encore sur les risques de vivre une nouvelle polarisation de type guerre froide entre Washington et Pékin, voire entre l’Occident et un axe Moscou-Pékin, qui diviserait de nouveau le monde. L’unilatéralisme des États-Unis est interprété comme la réaction d’une puissance anciennement dominante qui n’arrive pas à accepter la multipolarisation du monde.
Les rivalités et les équilibres sont souvent globaux. Si l’on a beaucoup parlé d’équilibre européen depuis le XVIIIe siècle, celui-ci avait une dimension impériale, les grandes puissances européennes étant de fait des États-empires. Dès lors, le jeu se déroulait sur des échiquiers communicants : face à l’Allemagne, Londres devait veiller à se rapprocher de ses rivaux impériaux (français et russe), tandis que la France craignait que l’Allemagne, puis l’URSS, entraînent leurs alliés dans des aventures asiatiques (la Russie face au Japon en 1904 ou 1936-1939, puis les États-Unis en Corée en 1950). Dans les années 1930, les Empires britannique et russe ne sont pas parvenus à faire face ensemble à la double menace allemande et japonaise. Les colonies étaient des atouts, mais compliquaient les calculs européens, même si certains territoires pouvaient servir de monnaies d’échange entre puissances (ainsi de la Corée laissée au Japon en 1907-1910 pour qu’elle ne conteste pas les intérêts russes en Mandchourie du Nord, états-uniens aux Philippines ou français en Indochine). Il y eut plusieurs tentatives d’appâter Hitler avec des colonies en Afrique. Les États-Unis contestèrent peu la sphère d’influence soviétique en Europe de l’Est, tandis que les Soviétiques furent prudents en Amérique latine.
Ce type de compétition pousse à des initiatives préemptives, notamment lorsque des « vides » apparaissent. Ainsi de la rivalité entre Empires britannique et russe de la Méditerranée au Pacifique, dans un contexte de déclin des grands empires musulmans eurasiatiques et de la Chine des Qing ; des rivalités américano-soviétiques qui se nouent en Europe et en Asie à cause des effondrements des Empires allemand et japonais en 1945 ; puis dans le Sud avec la fin des empires coloniaux ; des ambitions en Asie centrale postsoviétique ; ou enfin des jeux de puissance qui s’aiguisent lorsque les États-Unis semblent moins engagés (l’hypothèse d’un Moyen-Orient « postaméricain » depuis la fin des années 2000).
Les compétitions produisent des espaces conflictuels : entre France et Allemagne, plus d’un millénaire de guerres sur l’espace attribué à Lothaire au IXe siècle, lequel devient pourtant, dans les années 1950, le cœur de la construction européenne et de la paix sur le continent. On peut citer les « terres de sang » (Timothy Snyder) entre l’Allemagne et la Russie de 1914 à la fin des années 1940, victimes surtout des ambitions d’Hitler et de Staline. Mais aussi d’autres intersections d’empires, comme entre la Russie et la Turquie (le Caucase notamment), ou en Afghanistan entre Empires britannique et russe (en 1919 a lieu la troisième guerre anglo-russe), suivie, six décennies plus tard, d’une occupation soviétique (1979-1989) puis américaine (2001-2021). En Asie, les rivalités se sont concentrées aux marges de l’empire Qing (du Tibet à la Corée en passant par le Xinjiang, la Mongolie et la Mandchourie), avec notamment le mélange de compétition et de partage de sphères d’influence entre la Russie et le Japon jusqu’en 1945, puis les tensions sino-soviétiques sur tout cet espace, des années 1960 à 1980. Cette partie du monde a connu neuf guerres, russo-japonaises (1904-1905, 1917-1922, 1938-1939, 1945), sino-japonaises (1894-1895 et 1931-1945) et russo-chinoises (1900-1901, 1929 et 1969). Aux yeux des États-Unis, de 1940 à 1980, l’Asie du Sud-Est est apparue comme un enjeu majeur face aux ambitions japonaise, sino-soviétique, chinoise ou vietnamienne. Elle le redevient aujourd’hui dans le cadre de la rivalité américano-chinoise, non plus à cause de ses ressources (riz, caoutchouc) qu’à cause de son dynamisme économique, qui tire la croissance mondiale. L’« arc de crise », de la Corne de l’Afrique à l’Afghanistan et au Cachemire, a été identifié depuis la fin des années 1970 et reste un motif d’inquiétude, la guerre contre le terrorisme s’y déployant, avec des extensions sahéliennes. Les Balkans en 1914, 1941, 1944-1948 ou dans les années 1990 semblent des points de focalisation, comme la Corée, coincée entre de grandes puissances qui se sont toutes affrontées, l’a été au début du XXe siècle, dans les années 1950, et depuis les années 2000.
 
Il faut tenir compte de la manière dont les États anticipent l’évolution de la distribution de la puissance. L’Allemagne est entrée en guerre en 1914 parce qu’elle anticipait que la puissance russe, et donc l’alliance franco-russe qui l’encerclait, serait un défi bien plus important une fois ses programmes de réarmement achevés. Hitler aussi a eu l’impression que le temps risquait de jouer contre lui, en 1939 puis en décembre 1941. Au début des années 1960, les Américains se sont lancés dans une politique de non-prolifération nucléaire parce que des experts annonçaient que de nombreux États allaient se doter de la bombe. Ils se sont inquiétés de possibles victoires révolutionnaires qui feraient perdre des continents entiers (ainsi du risque d’un « deuxième Cuba » en Amérique latine), pendant que l’URSS était sensible à la « corrélation des forces » entre les deux camps. Ils ont placé la sécurisation du pétrole du Golfe au cœur de leur géopolitique, le contrôle des ressources et des flux par une puissance hostile (qu’elle fût l’URSS, l’Irak de Saddam Hussein, ou l’Iran islamiste) étant une menace pour la santé économique mondiale. Aujourd’hui, la compétition entre États-Unis et Chine est décrite comme un marathon, les premiers sentant le souffle de la seconde dans leur dos et anticipant les conséquences d’un monde dominé par la Chine. De nouveau, il est question de non-alignement pour ne pas être entraîné dans une nouvelle confrontation. Alors qu’en 1900 la Chine était présentée comme un empire endormi et malade que convoitaient les grandes puissances impérialistes, en 2020, c’est l’Europe qui est appelée à se réveiller pour ne pas être victime des ambitions des États-Unis, de la Chine et de de la Russie.
Au-delà des jeux d’équilibre entre États, qu’ils paraissent mécaniques (le système international s’autorégulant) ou qu’ils soient le résultat du travail d’horlogerie des diplomaties, il est possible de considérer que l’histoire contemporaine est marquée par des cycles hégémoniques. L’absence de guerre générale après la terrible séquence 1792-1815 (guerres révolutionnaires et napoléoniennes) s’expliquerait par la domination britannique. La puissance hégémonique fournit des « biens communs », notamment la sécurité, la liberté des mers et le libre-échange ; elle permet paix et prospérité, elle serait donc légitime et comme telle acceptée, voire demandée. Or, à la fin du XIXe siècle, le Royaume-Uni entame son déclin, tandis qu’apparaît un « challenger », l’Allemagne unifiée en 1871. Celle-ci, en contestant la suprématie britannique, serait à l’origine des deux guerres mondiales. En effet, après la Première Guerre, le Royaume-Uni avait moins la capacité d’assurer son rôle hégémonique, alors que les États-Unis ne le voulaient pas, puisqu’ils ne ratifièrent pas le traité de Versailles et tinrent une position égoïste lors de la crise économique des années 1930. Dès lors, la Seconde Guerre mondiale aurait été inévitable.
À partir de 1944-1945, les États-Unis auraient enfin pris le relais des Britanniques comme puissance hégémonique, ce que symboliseraient les accords de Bretton Woods et la création de l’ONU. Ils auraient même été encore plus « altruistes », puisqu’ils ont relevé l’Europe de l’Ouest et le Japon et ont assuré leur sécurité face à un nouveau « challenger », l’Union soviétique. Dans les années 1970, cette hégémonie a semblé très fragilisée : fin de la convertibilité du dollar en or, difficultés économiques, crise du système politique (affaire du Watergate), défaite au Vietnam, contestation par les pays du Sud et des mouvements révolutionnaires transnationaux. Aussitôt, de nombreuses voix se sont inquiétées, puisque la situation pouvait ressembler à celle du début du XXe siècle, et le « nouveau désordre mondial » pouvait mener à une guerre généralisée. Même la « défaite » du challenger soviétique n’a pas rassuré. En 1989, nombreux étaient ceux qui s’interrogeaient pour savoir si le Japon, grâce à ses succès économiques, ne serait pas un nouveau « challenger », ou si une transition hégémonique, cette fois-ci plus pacifique, allait donner naissance à une pax nipponica, dont on n’était toutefois pas sûr que le Japon puisse l’assumer.
 
Le débat n’a guère duré, puisque le Japon s’est enfoncé dans la stagnation, tandis qu’augmentait le nombre des analyses, surtout dans la seconde moitié des années 1990, sur l’unipolarité du nouveau système international, et que les États-Unis se présentaient en puissance « indispensable », pour une hégémonie (voire un empire) « bienveillante ». Pourtant, la forte croissance économique de la Chine suscita rapidement des interrogations : la Chine serait-elle un nouveau « challenger », ou bien pourrait-elle devenir la nouvelle puissance hégémonique, avec l’horizon d’une pax sinica, succédant à la pax britannica et à la pax americana, d’autant que Pékin déploie un discours sur les bienfaits historiques d’une Chine vertueuse au sommet du monde ? Sera-t-elle, pour les États-Unis, l’équivalent de l’Allemagne pour le Royaume-Uni (guerre à la clé), ou bien l’équivalent des États-Unis (transition hégémonique pacifique, mais au prix des terribles années 1914-1945), ou bien, comme l’Allemagne puis l’URSS, un « challenger » qui ne parviendra pas à remettre en cause définitivement l’hégémonie des États-Unis appuyés sur leurs alliés ?
En effet, il est possible de considérer qu’en combattant l’Allemagne durant deux guerres, les Britanniques ont creusé la tombe de leur puissance, notamment financière et impériale, et fait le lit de l’hégémonie des États-Unis. À la fin de la guerre froide, les deux grands gagnants semblant être l’Allemagne réunifiée et le Japon à la réussite économique insolente, la question s’est posée aux États-Unis de savoir si les efforts pour mener la lutte contre l’Union soviétique ainsi que la protection accordée à une Europe occidentale et à une Asie orientale peu reconnaissantes et qui ont agi comme des « passagers clandestins » de l’hégémonie américaine n’avaient pas été des choix discutables pour l’avenir de la puissance américaine. La comparaison avec 1914, 1939 et 1989 ne s’arrête pas là. Les États-Unis n’ont-ils pas fait l’erreur de partir en guerre contre le terrorisme, après le 11 septembre 2001, en multipliant les guerres, les engagements internationaux et les coûts, qui officiellement devaient profiter à tous puisque personne ne pouvait ni ne voulait assumer cette charge ? Dès lors, la Chine a pu se concentrer sur sa croissance économique, étendre son influence en Asie, rendre les États-Unis dépendants économiquement, tirer les bénéfices des contrecoups des guerres américaines en montrant qu’elle-même n’était pas impérialiste, et donc se placer en position de successeur hégémonique possible, comme les États-Unis l’avaient fait en 1945. Le fameux pivot américain vers l’Asie, couplé à l’annonce de la fin de la Global War on Terror, au désengagement des conflits irakien et afghan, à la réticence à s’engager de nouveau en Iran ou en Syrie, et aux efforts pour remettre en ordre les bases de la puissance économique américaine après la crise débutée en 2008, serait donc un moyen tout à fait rationnel de préserver l’hégémonie américaine. La guerre russe en Ukraine serait soit une embarrassante diversion par rapport à cet objectif, soit un moyen de sonner le tocsin en regroupant les forces de l’Occident, en punissant la Russie pour signaler à la Chine ce qu’elle risquerait à entreprendre une aventure militaire (notamment à Taïwan), et en montrant qu’un monde sans hégémonie américaine serait un monde de chaos et d’agressions.

• Dominations systémiques et résistances
Il existe néanmoins une tout autre approche de ces questions de domination et de résistance. L’histoire des relations internationales devrait sortir de l’obsession darwinienne de la puissance. Celle-ci ne serait que l’expression de soubassements sociopolitiques plus profonds, notamment la volonté de dominer des classes dirigeantes et des complexes militaro-industriels, agitant le nationalisme et les menaces extérieures (et internes) pour contrer les volontés de transformation et d’émancipation économique et sociale. Les vrais enjeux seraient la domination des pays capitalistes, impérialistes, colonisateurs et, pour la majorité, blancs, qui depuis plusieurs siècles se divisent le monde pour l’exploiter, créent un droit international et des institutions internationales pour figer leur domination, et entraînent la « périphérie » dans leurs guerres et leurs modèles de développement carbonés. Derrière la pax britannica ou l’absence de guerre générale de 1815 à 1914, il y a la violence coloniale et impériale. Derrière la « longue paix » de la guerre froide, il y a les « conflits périphériques », de la Corée et l’Asie du Sud-Est jusqu’à l’Amérique centrale en passant par l’Afrique australe, qui ont provoqué au moins vingt millions de morts. Derrière la paix par l’intégration européenne après 1950, il y a les guerres coloniales et les multiples interventions, notamment du Royaume-Uni et de la France, en Afrique, au Moyen-Orient, voire aux Malouines. Derrière l’hégémonie américaine d’après guerre froide, il y a les morts des interventions et des non-interventions (au Rwanda notamment) des États-Unis.
Cette lecture des relations internationales au XXe siècle se fait d’abord en dénonçant le caractère belligène du capitalisme impérialiste et militariste. La domination coloniale et impériale n’existe que par la violence. Les rivalités interimpérialistes justifient l’expansion, l’exploitation des colonies (de leurs ressources et de leurs hommes, notamment dans les forces combattantes), et la répression des résistances, accusées d’être manipulées par le rival ou l’ennemi. Les empires coloniaux sont relus à travers le prisme de cette violence systémique, qu’elle soit quotidienne ou se manifeste par le « maintien de l’ordre », la « pacification », la répression de masse, les guerres de soumission, voire les génocides. L’impérialisme des États-Unis à partir de 1898 n’est qu’une continuation d’une conquête violente et raciste du continent, tandis que le Japon ne fait qu’imiter les pratiques des impérialistes européens. Le colonialisme nazi en Europe de l’Est ne serait guère différent de celui des autres empires, mais choque davantage car il se déploie en Europe : sa différence serait de degré et non de nature, comme pour son antisémitisme, commun en Europe.
 
La guerre froide, dès lors, n’est pas une résistance des démocraties, menée par les États-Unis, face au bloc soviétique, mais la résistance de celui-ci, et des mouvements progressistes à travers le monde, à la volonté impérialiste globale des États-Unis et au soutien de ceux-ci aux colonialismes européens moribonds et aux forces réactionnaires. Les interventions des États-Unis dans le monde ne sont que la mondialisation des interventions des États-Unis dans son arrière-cour caribéenne et latino-américaine. Celle-ci est le laboratoire successivement de la sécurité collective à l’échelle régionale (dans les années 1940), des opérations clandestines (sous Eisenhower), des politiques de développement (sous Kennedy), de la guerre contre la drogue (depuis Nixon), de la politique des droits de l’homme (sous Carter), de l’aide brutale à la résistance anticommuniste au nom de la démocratie par les néoconservateurs (en Amérique centrale sous Reagan), du néolibéralisme (du Chili aux Caraïbes), de la chasse à l’homme (au Panama en 1989, qui annonce celles menées en Somalie ou pour retrouver Ben Laden).
La fin de la guerre froide en 1989-1991 n’a dès lors pas mis fin à ses causes. Non seulement le dispositif sécuritaire global des États-Unis s’est maintenu, malgré la fin de la « menace » soviétique, mais il s’est étendu. Les justifications en ont été nombreuses : impératif des interventions « humanitaires », États voyous (Irak, Iran, Corée du Nord…), guerre contre le terrorisme après le 11-Septembre, « retour » d’une puissance russe ambitieuse, montée en puissance de la Chine accusée de « révisionnisme ». Le complexe militaro-industriel et le monde de la sécurité à Washington ont besoin de légitimer leur existence. L’OTAN s’est étendue jusqu’aux frontières de la Russie et a agi « hors zone » ; des Balkans à l’Afghanistan, la présence militaire des États-Unis s’est accrue au Moyen-Orient, les bases sont désormais plus nombreuses à l’échelle du monde. Le « retour » des États-Unis en Asie dans le cadre du « pivot » d’Obama masque mal qu’ils ne sont jamais partis. La guerre froide n’a donc jamais pris fin, ce dont témoigne la volonté des États-Unis de policer le monde pour favoriser la mondialisation néolibérale, de diffuser, voire imposer, leurs valeurs et de subordonner leurs alliés et protégés à leurs intérêts. L’Iran, la Russie et la Chine s’estiment encerclés par les bases américaines, agressés par des sanctions et accusés d’être agressifs et expansionnistes, alors même que ce sont les États-Unis qui ont mené, dans leur courte histoire, des dizaines de guerres et d’interventions, ont renversé des gouvernements et soutenu des dictatures.
Le narratif des relations internationales consiste donc à déconstruire le langage établi qui justifie toutes les formes de dominations, et à mettre en valeur toutes les formes de résistances. Notons qu’il ne s’agit pas seulement de résistances « de gauche ». Dans les années 1930, l’Allemagne nazie, l’Italie fasciste et le Japon militariste (ainsi que leurs admirateurs dans le monde) contestaient un ordre international qui leur semblait dominé par les « ploutocraties », les « puissances nanties », libérales, à savoir les puissances britannique, française et américaine, les deux premières étant jugées vieillissantes et en déclin. L’Allemagne nazie insistait de surcroît sur le caractère juif de cet ordre, qui bridait les races supérieures dans un pseudo-égalitarisme juridique et les volontés souveraines des peuples dans un carcan légal cosmopolite. Cette rhétorique revient au début du XXIe siècle, à travers la critique des formes mondiales ou européennes de gouvernance technocratique et de valeurs prétendument universelles, ainsi que de l’hégémonie des États-Unis, accusés de favoriser en même temps l’homogénéité d’une culture de masse abrutissante et la diversité ethnique, de nuire, aussi, aux souverainetés par la force de frappe de leurs entreprises globales, de leurs universités, de leurs concepts et de leur langue.
La première forme de contestation – révolutionnaire, anti-impérialiste, critique de la domination blanche, mais aussi du système économique Nord-Sud – est celle internationale, transnationale et globale du capitalisme, de l’impérialisme et des classes dominantes. La révolution bolchevique, l’Union soviétique et la IIIe Internationale donnent un coup de fouet à des luttes qui leur étaient antérieures, mais leur procurent souvent aides et outils théoriques et organisationnels. Les autres victoires révolutionnaires, notamment dans les pays du Sud, entretiennent la certitude d’une marche inexorable de l’Histoire faisant triompher le socialisme. Dès lors, les relations internationales « classiques » se greffent sur des confrontations sociopolitiques locales et attisent des guerres civiles en Europe (Russie, Finlande, Espagne, Grèce…), en Amérique latine (plus encore après la victoire de Castro à Cuba), en Asie (Chine, Corée, Vietnam…), voire en Afrique où les différentes formes de socialisme provoquent des réactions. Partout, les mouvements révolutionnaires sont liés à l’international, apprennent des autres combats, cherchent de l’aide. Partout, les formes de contre-révolution et de contre-insurrection circulent, qu’il s’agisse d’idées conservatrices, de formations ou de réseaux militants ou combattants. Durant la guerre froide, les pôles révolutionnaires sont nombreux (Union soviétique, Chine maoïste, Cuba, l’Algérie, le Vietnam, la Libye, voire la Corée du Nord), comme les pôles contre-révolutionnaires (outre les États-Unis et des mouvements politiques en Europe de l’Ouest, Taïwan, les Philippines, la République dominicaine de Trujillo, l’Afrique du Sud de l’apartheid, la dictature militaire argentine…).
 
L’histoire contemporaine est donc scandée par des vagues révolutionnaires (1917-1923, 1944-1950, le début et la fin des années 1960, les années 1970, et enfin le début des années 1980 en Afrique et en Amérique centrale), mais aussi par des moments contre-révolutionnaires (les années 1930, le milieu des années 1960, les années 1970 en Amérique latine, les années 1980). Les années 1970 voient le bloc communiste se fracturer en Asie avec des guerres entre États communistes, des affirmations nationalistes créer des forces centrifuges dans le bloc soviétique, tandis que les expériences communistes dans le tiers-monde échouent, que les mouvements de gauche se déradicalisent en Amérique latine dans les années 1980 (comme en Europe depuis les années 1950), et que le socialisme est marginalisé au Moyen-Orient (les dictatures au pouvoir en Syrie et en Irak ne peuvent être qualifiées de socialistes). Le bilan économique et humain des régimes communistes au XXe siècle est jugé désastreux à partir des années 1980, même s’ils conservent des défenseurs. La fin de la guerre froide est à la fois une victoire de la démocratie et de la liberté sur des régimes communistes en Europe, une libération de l’Europe centrale et orientale du contrôle soviétique et une étape de ce qui peut être considéré comme une contre-révolution néolibérale à l’échelle globale, profitant de l’endettement du Sud et de l’Est, et de la crise économique des années 1970 dans les pays capitalistes qui délégitime le keynésianisme. Les régimes communistes restent toutefois au pouvoir en Asie orientale, en Afrique australe, en Érythrée ou à Cuba.
Les « superriches » peuvent juger que la guerre des classes a été gagnée, qu’il n’y a plus besoin de faire des concessions fiscales et sociales pour empêcher la tentation communiste. Le pouvoir de décider en matière économique et sociale se déplace vers les grands acteurs des marchés financiers, les banques centrales indépendantes et les institutions financières internationales, phagocytées par des économistes néolibéraux soucieux de faire des États les simples garants juridiques du libre jeu du marché, et les instruments policiers et militaires de la préservation des avantages des classes les plus riches. Certains historiens avancent que ce projet politique existe dès le début du siècle, au centre de l’Europe, et sous-tend la construction européenne, méfiante à l’égard de la démocratie. Dès lors, les contestations se métamorphosent face à un capitalisme mondialisé et ses mégafirmes globales (y compris dans le domaine des médias), avec les mouvements altermondialistes, puis Occupy. La dénonciation de l’inaction climatique permet de cibler plus encore l’élite transnationale qui émet bien plus de CO2 par habitant et mime une mobilisation pour le climat qui se transforme en nouvelles opportunités financières. Toutefois, alors que les phares révolutionnaires étaient jadis nombreux, il n’existe plus vraiment de leadership ou de modèles, sauf à fantasmer encore sur l’Amérique latine (des Chiapas des années 1990 au projet de Constitution chilienne de 2022 en passant par le Venezuela de Chávez), à se ranger derrière toutes les bannières de l’anti-américanisme et de l’anti-occidentalisme, et à commémorer les acteurs connus et moins connus des grandes luttes du passé.
La deuxième forme de contestation intègre la face anti-impérialiste du communisme, même si celle-ci ne fut pas toujours consensuelle et dépendait des stratégies « géopolitiques » de Moscou, d’autant plus que l’URSS avait des comportements impériaux à l’intérieur et impérialistes à l’extérieur. L’histoire contemporaine est marquée par la permanence de formes de colonialismes et d’impérialismes d’une part, et de forces de résistance et d’émancipation d’autre part. Les sources de l’opposition au colonialisme sont diverses, venues de puissances (les États-Unis, l’URSS et les autres puissances communistes, notamment la Chine, Cuba ou le Vietnam, mais aussi les pays de l’Asie comme le Japon), de pays phares de la décolonisation (comme l’Inde, l’Égypte, l’Algérie ou la Libye de Kadhafi) et des organisations internationales bientôt dominées par des pays nouvellement indépendants.
Les relations Est-Sud durant la guerre froide sont marquées par cette solidarité anti-impérialiste, jusqu’au soutien à certains mouvements terroristes. Les stratégies et modalités de la lutte sont aussi fort diverses, donnant lieu souvent à des affrontements et à des guerres, durant le ou à la suite du processus de décolonisation, à l’intérieur des pays (guerres civiles, séparatismes) ou face aux colonisateurs et à leurs appuis internationaux. En outre, les actions pour obtenir, empêcher ou organiser (par les partitions par exemple, de l’Irlande aux Indes en passant par la Palestine) les décolonisations ont généré des circulations inter- et intra-impériales, dans un monde qui a toujours confronté et échangé les expériences. La fascination pour le fédéralisme n’était pas propre aux colonisateurs cherchant à préserver leur influence, mais intéressa nombre de militants anticolonialistes qui voyaient les risques des nationalismes dans un cadre étatique trop étroit, ou qui rêvaient de prééminence régionale.
 
Il reste aujourd’hui des territoires non souverains et non autonomes, et nombre de revendications d’indépendance persistent, pas seulement celles des confettis d’empires occidentaux. La désintégration des fédérations soviétique et yougoslave a mené à des États de facto, non reconnus ou seulement partiellement reconnus. L’indépendance formelle est rarement un aboutissement, non seulement parce que des liens demeurent avec les métropoles, accusées de néocolonialisme (ainsi pour la France en Afrique), mais aussi parce que les États indépendants semblent répliquer les pratiques et le langage de l’Occident colonisateur. Enfin parce que les luttes se prolongent souvent contre les élites accusées d’avoir confisqué le pouvoir lors des indépendances et réprimé des alternatives politiques ou fédérales. Depuis la fin des années 1970, l’islamisme est interprété parfois, surtout à gauche, comme une résistance à l’impérialisme et aux États autoritaires du Moyen-Orient soutenus par les puissances impérialistes, l’islam servant de langage approprié pour la lutte contre l’oppression, après l’échec des idéologiques progressistes d’origine occidentale. Le décolonialisme est réclamé au Sud, mais aussi au Nord, en montrant la récurrence de l’exploitation et des violences coloniales, au-delà des deux vagues de soulèvement et de répression d’après guerres (1919-1925, 1945-1949), en dénonçant les formes masquées du colonialisme (aide au développement, action humanitaire, formation des élites du Sud, conditionnalités internationales) et en demandant réparations et transformations des relations.
La dimension raciale et raciste de la domination du Nord et les luttes qu’elle a générées constituent la troisième forme de contestation. Elle est liée à la politique coloniale et à des cadres de pensée racialistes, voire racistes, avec des prétentions scientifiques durant la première moitié du siècle, mais ne s’y limite pas. La théorie des relations internationales est certes née du choc de la Grande Guerre, mais l’international était pensé auparavant dans ses dimensions impériales et raciales. Les formes internes de ségrégation raciale sont alors nombreuses. La « ligne de couleur » est visible dès la fin du XIXe siècle dans les « terres neuves » (États-Unis, Australie, Canada…) à travers les législations limitant l’immigration des Asiatiques.
Les premières mobilisations panafricaines apparaissent au début du siècle, qu’elles soient impulsées par des militants afro-américains, des Caraïbes ou de l’Afrique française. Au-delà de la demande japonaise d’« égalité raciale » à Versailles en 1919, des mouvements panasianistes se développent en Asie, la victoire du Japon sur la Russie en 1905 ayant constitué une surprise fascinante pour les populations impérialisées, comme le seront les défaites du Blanc face au Japon encore en 1941-1942, et face au Viêt Minh à Dien Bien Phu en 1954. Les idées panislamistes, utilisées par Istanbul à la fin du XIXe siècle, prennent de l’ampleur après l’abolition du califat en 1924 et inquiètent les grands empires occidentaux (Royaume-Uni, Russie, France, Pays-Bas) du fait des populations de leurs colonies. La rhétorique du « péril jaune » naît à la fin du XIXe siècle et rebondit avec la puissance militaire puis économique du Japon dans les années 1980, et enfin avec la montée en puissance de la Chine, idéologique dans les années 1960, et surtout économique et militaire à partir des années 1990.
Le réveil des peuples de couleur inquiète dès la Première Guerre mondiale (qui apparaît comme un « suicide de la race blanche »), et plus encore lorsque l’anticolonialisme « jaune » ou « noir » semble instrumentalisé par les « Rouges », dans les années 1920 ou dans les années 1950-1970. Le soutien soviétique aux décolonisations dans les pays du Sud est accusé de pousser les « Jaunes » et les « Noirs » à se révolter contre le « Blanc » et le chasser. La Chine joue la carte raciale auprès des pays du Sud dans sa rivalité avec l’URSS, mais aussi pour s’en prendre aux États-Unis qui s’acharnent à mener des guerres contre les populations d’Asie. Cuba intervient en Afrique australe au nom de la solidarité antirévolutionnaire, mais aussi raciale. Nombre de pays africains ont les yeux fixés sur le pouvoir blanc en Afrique australe, dans les années 1970-1980, la « ligne de couleur » étant à leurs yeux plus importante que la ligne idéologique Est-Ouest. La question des populations autochtones émerge hors du cadre de la guerre froide, à partir des années 1970, et la question indienne se politise en Amérique latine à partir des années 1990. Les questions de déségrégation raciale aux États-Unis ou de l’apartheid en Afrique du Sud, voire celle de la colonisation israélienne en Palestine, provoquent des mobilisations transnationales à partir des années 1960, les militants circulant à travers le monde vers des pays (comme la Chine ou Cuba) qui mettent l’accent sur la solidarité des peuples de couleur face à la domination blanche. Le militantisme suprémaciste blanc connaît un nouvel élan à cause de ces transformations des années 1960 et de l’accroissement des migrations Sud-Nord. Les idées circulent entre les États-Unis et l’Australie, tandis que les puissances blanches d’Afrique australe s’efforcent de se coordonner (Afrique du Sud, Portugal jusqu’en 1974, Rhodésie du Sud indépendante…).
 
La fin de la guerre froide a pu apparaître comme la réunification du monde blanc face aux menaces « jaune » (la montée en puissance de l’Asie) et « verte » (le « réveil » de l’islam), même si Moscou avait averti Washington des risques de l’utilisation des cartes chinoise et islamiste contre l’URSS. Mais l’importance démographique et économique relative de l’Occident diminue, tandis qu’il connaît des crispations racistes face à l’immigration du Sud et au poids croissant des minorités raciales dans un contexte de crise du multiculturalisme. La montée en puissance des « émergents » est annoncée depuis le début des années 1990 et les affirmations identitaires ainsi que les contestations de la domination historique du monde blanc se font plus stridentes. Rapidement, les mantras de la « menace du Sud » (voire de la menace intérieure) pour un Occident décadent et de « l’Ouest versus le Reste » prennent de l’ampleur. Moscou semble de nouveau trahir son identité européenne par sa lune de miel avec la Chine et sa rhétorique eurasianiste ; ce qui n’empêche pas l’extrême droite transnationale d’y voir le dernier espoir face à des États-Unis et une Europe qui seraient gangrénés par les défis raciaux et l’idéologie sans-frontiériste. Il est désormais moins question de Sud que de « Sud global », incluant les populations non blanches « racisées » et exploitées par l’élite globale, notamment au Nord, victimes d’un « apartheid » global, notamment migratoire, mais aussi nucléaire, et des conséquences environnementales du mode de vie des pays riches. Aujourd’hui, l’Occident blanc est poussé à remettre en cause les effets de sa domination passée au nom de la justice, et à prendre en compte l’affirmation des puissances du Sud, Chine, Inde, Turquie, pays pétroliers du Golfe, etc., en adoptant une posture plus modeste. L’accroissement des membres de l’Organisation de Shanghai et celui, possible, des membres des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) font penser qu’un puissant ensemble peut se structurer face au « Vieux Monde » euro-atlantique, symbolisé par le G7.
Enfin, la quatrième forme de contestation insiste sur les structures globales consécutives à la domination du centre. Celui-ci, par la domination et l’exploitation, aurait facilité son propre développement et bridé celui de la périphérie. Le communisme aurait avant tout été un mode de développement accéléré impulsé par l’État aux périphéries et semi-périphéries du système-monde capitaliste pour rattraper les pays du centre. D’où son succès à l’Est et dans le Sud, et, pour le premier, l’impression d’un retour à une situation économique périphérique (notamment par rapport à l’Allemagne) dans les années 1990. Si le communisme n’est pas hors de l’économie mondiale, il prend place dans la recherche de modes de développement autocentrés, voire autarciques, avec lesquels les États « retardataires » ont auparavant flirté, comme l’Allemagne et le Japon. Les années 1930 ont semblé reconfigurer l’économie mondiale avec la montée des protectionnismes, la tentation de blocs économiques des puissances de l’Axe pour mener la guerre totale sans subir des blocus ravageurs, et les replis du Royaume-Uni et de la France sur leurs empires respectifs.
Les théories de la dépendance qui triomphent dans l’après 1945 favorisent le développement autocentré et l’industrialisation par substitution aux importations, voire prônent la déconnexion vis-à-vis du système capitaliste international, puisque celui-ci causerait la perpétuation du sous-développement. Les États-Unis tolèrent ce mode de développement pour plusieurs de leurs alliés, notamment en Asie. Les années 1950-1970 permettent le plus grand rattrapage industriel des périphéries de l’Est et du Sud. Les États nouvellement indépendants veulent limiter les dépendances et être souverains sur les richesses de leurs sol et sous-sol. Les années 1970 sont celles des nationalisations. Celles-ci servent à revendiquer pour le Sud non seulement un droit au développement, mais un Nouvel Ordre économique international (ainsi que dans le domaine de l’information). La question Nord-Sud semble plus importante que la question Est-Ouest.
Mais le Sud se diversifie, avec le succès des nouveaux pays industriels d’Asie (et bientôt la Chine), plus ouverts aux investissements et au commerce. Les modèles autocentrés entrent en crise à l’Est et au Sud. Le Nord, après avoir été tenté par les solutions de redistribution prônées par la social-démocratie, connaît un tournant néolibéral qui profite de la crise de la dette pour pousser les pays du Sud, et bientôt de l’Est, à des réformes structurelles, notamment l’ouverture aux capitaux, les privatisations et l’insertion dans la division internationale du travail. Le Sud et l’Est cherchent donc, dans les années 1990, à se reconnecter au centre, au moment où la triade des pays développés (Amérique du Nord, Europe de l’Ouest, Asie orientale) se recentre sur elle-même ou considère la périphérie comme une réserve de main-d’œuvre à bas coût ou une opportunité d’investissements. Ce même Nord s’inquiète pourtant bientôt de la montée en puissance d’économies de la périphérie (les « émergents »), et notamment de la Chine, tandis que la domination des États-Unis et de l’Union européenne sur la jeune OMC est contestée, dans les années 2000, avant même la crise de 2008 qui les frappe. Les pays du sud de l’Union européenne connaissent alors des injonctions aux réformes assez similaires à celles de l’Est et du Sud dans les décennies 1980-1990. Les années récentes verraient un mélange de capitalisme transnational mondialisé intégrant les riches de la périphérie, d’économie mondiale intégrée malgré les injonctions à limiter les dépendances pour des raisons stratégiques, de tentations de capitalismes d’État, de technonationalismes dans des rivalités géoéconomiques exacerbées, et enfin des demandes variées de rompre avec le système capitaliste qui distribue très inégalement les gains de la mondialisation et détruit la planète.


Un monde de progrès
La deuxième manière d’analyser les relations internationales et le monde en général consiste à montrer que le monde change, dans le sens du progrès. C’est un type d’histoire assez classique à l’orée du XXe siècle, qui a justifié notamment la colonisation « civilisatrice », et renforcée par les élites de la périphérie qui réforment leur pays pour lui faire rejoindre la « civilisation », conçue comme un horizon et une recette universels. Il est revenu en force à partir des années 1990, après la guerre froide. C’est alors que des réflexions anciennes sur les causes de la paix sont reprises, à savoir l’approche libérale qui insiste sur les vertus des interdépendances économiques et des progrès matériels rendant les guerres coûteuses, et l’approche dite « kantienne » ou « wilsonienne » qui postule que les démocraties ne se font pas la guerre entre elles et donc que la démocratisation du monde est un facteur déterminant de la paix.
D’une part donc, on peut faire l’histoire de la mondialisation : une « première mondialisation » commencée à la fin du XIXe siècle, momentanément interrompue par la Grande Guerre, et qui reprend dans les années 1920. Elle s’articule notamment sur le standard de l’étalon-or, sur une finance internationale vigoureuse, qui est également un instrument diplomatique, et sur le rôle d’experts qui enseignent la « bonne finance » de l’Amérique latine à la Chine en passant par les nouveaux États d’Europe centrale. La crise de 1929 ouvre une période de « déglobalisation ». La « reglobalisation » commence dès les années 1960, pour devenir « hyperglobalisation » dans les années 1990. Depuis la crise de 2008, un retour au protectionnisme et une nouvelle « déglobalisation » sont vus avec inquiétude, à cause du souvenir des années 1930, même si une « slowbalization » (une mondialisation moins rapide) semble être de mise.
D’autre part, la question de la nature des régimes politiques pèserait autant que celle de la puissance des États. Elle s’est posée dans l’alliance entre la France républicaine et la Russie tsariste à l’orée du XXe siècle, et pour les réticences des libéraux britanniques à l’égard de cette dernière. Mais les familles monarchiques, liées entre elles et multipliant les cérémoniaux avec les têtes couronnées des États lointains (Perse, Japon) ou des colonies, limitaient l’éventail politique. La forme de la monarchie constitutionnelle s’est pourtant répandue au début du siècle, à la suite des révolutions au cœur de l’Eurasie, tandis que les attentats contre les familles royales et les dirigeants de républiques continuent. La Grande Guerre découla certes d’un de ses attentats, mais c’est le militarisme prussien qui fut considéré comme responsable de la guerre. La démocratie parlementaire sembla un temps triompher en Europe après 1918, mais fut très vite déconsidérée : elle fut écartelée entre les partis communistes liés à Moscou et les tentations fascistes. Elle parut même sombrer, quand les régimes autoritaires se multiplièrent en Europe, alors que le fascisme et le communisme fascinaient dans le monde entier. Les relations internationales des années 1930 ne peuvent se penser sans ces luttes politiques, notamment entre anticommunismes et antifascismes. Durant la Seconde Guerre mondiale, la Grande Alliance associa des régimes politiques très différents, chacun estimant qu’il fallait éradiquer le nazisme, le fascisme et le militarisme japonais, ce qui nécessitait leur capitulation sans condition et de vastes transformations internes. Les occupations des vaincus menèrent à des transformations majeures.
La guerre froide, à partir de la fin des années 1940, est présentée à l’Ouest comme une nouvelle lutte de la liberté face à un autre totalitarisme, rouge et non plus brun, tandis que le bloc communiste se pose en parangon de la véritable démocratie du peuple, en lutte contre des régimes apparentés au nazisme. En fait, les États-Unis sont assez peu regardants sur les régimes politiques de leurs alliés. Au tournant des années 1960-1970, le « monde libre » est accusé d’être colonialiste, impérialiste et fasciste, notamment par une extrême gauche révolutionnaire et parfois terroriste. Les régimes communistes poststaliniens semblent moins totalitaires et répressifs. Quant au « monde libre », il soutient des régimes autoritaires de plus en plus nombreux. Or, la fin de ceux-ci au sud de l’Europe (Portugal, Grèce, Espagne) en 1974-1975 change la donne. Dans les années 1980, la rhétorique reaganienne est violemment anticommuniste, mais, progressivement, Washington voit l’intérêt de soutenir la démocratisation et à faire de la démocratie politique un étendard. Une vague de démocratisation s’étend du milieu des années 1970 au milieu des années 1990, emporte l’Amérique latine, l’Asie orientale (Philippines, Corée du Sud, Taïwan), puis l’Europe communiste. Plusieurs « vagues » semblent suivre, les « révolutions de couleur » du début des années 2000, puis les « révolutions arabes » du début des années 2010. Les temps sont à « exporter » la démocratie, jusque par les armes (en Irak en 2003), à favoriser les « transitions » vers la démocratie, par des expertises ou des conditionnalités, à favoriser l’extension de l’espace (voire de la communauté) démocratique, pacifique et prospère euratlantique, à faire de la démocratie une norme universelle indépassable.
 
Mais, dès la fin des années 1990, les dérives technocratiques de la démocratie sont pointées du doigt, et apparaissent les spectres des démocraties « illibérales », de la « régression » démocratique, des « populismes », voire du « retour du fascisme ». Les révolutions de couleur accouchent en Serbie, en Géorgie et en Ukraine de régimes autoritaires et corrompus. Après les espoirs de 2011, le Moyen-Orient connaît rapidement une contre-révolution autoritaire. Les prétentions occidentales à déterminer les normes démocratiques, voire à déstabiliser des régimes en s’ingérant avec des ONG, sont critiquées, tandis qu’est pointé du doigt le double langage de pays qui soutiennent des régimes autoritaires. Alors que la « guerre contre le terrorisme » se double d’une alarme contre une nouvelle menace totalitaire, « islamiste » désormais, monte un discours sur les droits de l’homme qui relativise leur universalité et soutient qu’ils devraient se décliner en fonction de spécificités culturelles.
Les années 2010 voient à la fois une dégradation interne des démocraties, une perte de foi en la démocratie libérale, une remise en cause interne soit de son passé impérialiste et de son présent associé au néolibéralisme et au racisme, soit de ses faiblesses et de sa tolérance à la contestation débridée. Plus largement se dessine une nouvelle vague d’autoritarismes après celles des années 1930 et des années 1970, avec notamment le retour du culte des « hommes forts ». Les coups d’État, qui avaient diminué après le pic des années 1960-1970, sont plus fréquents en 2020-2021. Les démocraties libérales semblent désormais sur la défensive, les projets d’alliances de démocraties du président Biden contrastant avec ceux de ses prédécesseurs bien plus optimistes de la fin des années 1990 ou 2000. Pourtant, la guerre russe en Ukraine et les ambitions chinoises apparaissent comme un nouveau round du combat entre démocraties et non-démocraties, ces dernières accusées de mettre à mal l’ordre international libéral. Après avoir tenté de transformer le monde, les démocraties sont sommées de se transformer elles-mêmes, la plupart du temps par leurs propres citoyens, notamment par les jeunes générations qui y semblent d’autant moins attachées que ces démocraties paraissent confisquées par des élites et inefficaces face aux défis, notamment climatiques.
Le progrès se constaterait également dans le déclin historique du nombre des guerres, du nombre de morts par bataille et plus généralement de la probabilité pour un humain de mourir dans une guerre. Les deux guerres mondiales, surtout avec une chronologie élargie prenant en compte les suites immédiates (en Europe centrale ou en Turquie après 1918, en Europe de l’Est et en Asie orientale après 1945, sans compter les vagues révolutionnaires et anticoloniales consécutives à la guerre et les répressions qu’elles ont engendrées), pèsent lourd dans les statistiques. La guerre froide fut chaude en Asie orientale, en Afrique australe ou en Amérique centrale, et pesa dans les dynamiques régionales de conflit de décolonisation ou régionaux (notamment au Moyen-Orient et en Asie du Sud). Mais les guerres entre puissances sont devenues rares, quoique les guerres interétatiques n’aient pas disparu, sous forme de conflits entre voisins (Irak-Iran en 1980-1988, Éthiopie-Érythrée en 1998-2000, guerres menées par la Russie contre l’Ukraine depuis 2014…).
Les conflits internes qui ont semblé se multiplier après la guerre froide ne doivent pas faire oublier que les guerres mondiales ont aussi donné lieu à des guerres civiles, et que les empires coloniaux ont connu des violences récurrentes. Les guerres civiles internationalisées d’aujourd’hui se déroulent avec des acteurs extérieurs plus nombreux, mais elles ne sont pas si nouvelles, de même que leurs dimensions prédatrices et la participation de combattants étrangers. Le très faible nombre des guerres entre États en Amérique latine, l’absence de guerre en Europe occidentale depuis 1945 et en Asie orientale depuis 1979 ont donné lieu à de multiples explications, comme la volonté de tourner la page du passé, l’éducation, la répugnance à sacrifier des enfants devenus rares, la volonté de profiter de la consommation matérielle, et le rôle d’institutions promouvant intégration et réconciliation (l’UE) ou une culture du compromis (l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est [ASEAN]), voire des « communautés de sécurité », comme entre les États-Unis et le Canada ou l’Alliance atlantique. Le rôle du nucléaire est controversé, la paix pouvant avoir duré non pas grâce mais malgré l’arme nucléaire, les plans de guerre nucléaire n’ayant jamais cessé, tandis que les incidents qui auraient pu mener à une escalade n’ont pas été rares.
 
Le droit international a encadré la guerre, considérée comme une activité souveraine des États. Depuis 1928 et le pacte Briand-Kellogg, l’objectif a été de rendre la guerre illégale, sauf dans quelques rares conditions (autodéfense, opération collective contre un agresseur), ce qui fut inscrit dans la Charte des Nations unies. La conquête territoriale, comme la politique impériale de la canonnière (notamment pour faire rembourser des dettes), devient progressivement obsolète. Certes, les décennies récentes ont vu l’extension de la justification de la guerre comme autodéfense (parfois même préventive), et pour sauver des populations. La « guerre contre le terrorisme » a semblé ouvrir la voie à des conflits sans limites de temps et d’espace, tandis que les pratiques « hybrides » créent des situations « grises » entre paix et guerre. Mais la guerre ne semble plus être acceptée comme une activité « normale » des États souverains, comme elle l’était au XIXe siècle, et par les régimes totalitaires du XXe siècle qui vantaient ses vertus. Depuis le XIXe siècle et avec les conférences de La Haye en 1899 et 1907, des efforts ont été faits pour interdire certaines armes (de l’arme chimique aux mines antipersonnel, avec aujourd’hui le traité d’interdiction des armes nucléaires). Le droit international humanitaire a couvert les combattants des États, puis les civils, et les combattants sans uniforme dans les insurrections coloniales et les guerres civiles. La justice pénale internationale, imaginée après la Grande Guerre, a vu des grands procès après la Seconde Guerre mondiale, puis, dans les années 1990, des tribunaux ad hoc et des projets de compétence universelle, et enfin la naissance de la Cour pénale internationale.
Les « professionnels » de la paix, qu’il s’agisse de la négocier, de la préserver ou de la construire, sont de plus en plus nombreux, de même que les organisations qui s’y consacrent. Ils sont certes critiqués souvent pour leurs recettes peu adaptées aux conditions locales, mais il est plus facile de pointer du doigt leurs limites, et celles des opérations de maintien de la paix de l’ONU et des organisations régionales, que de compter les conflits qu’ils ont évités, contenus, voire réglés. Plus largement, des débats font rage pour savoir s’il y a un déclin général de la violence des États et des sociétés, malgré les catastrophes du XXe siècle : au fur et à mesure du temps, les répressions internes des régimes soviétiques et chinois ont fait de moins en moins de victimes. Les interventions soviétiques en Europe de l’Est ont changé entre l’invasion de la Hongrie en 1956, la non-intervention en Pologne en 1981 et le refus de Gorbatchev d’utiliser la force en 1989. La tolérance à l’égard de la violence a dans l’ensemble décliné, même si demeurent des indifférences aux répressions d’État (la Syrie depuis 2011) et aux souffrances humaines, notamment des réfugiés, et si les interventions à prétexte humanitaire se sont multipliées depuis la fin de la guerre froide.
Les progrès seraient donc le résultat de l’action de juristes, qui poussent à la multiplication de traités et de conventions, d’ONG et autres « entrepreneurs de cause » (par exemple des philanthropes ou des célébrités), de professionnels (notamment des scientifiques créant leurs propres associations), de mobilisations transnationales et d’une société civile qui a été qualifiée de globale depuis les années 1990. Le foisonnement des organisations internationales, parfois en compétition entre elles, rend possibles les coopérations et la promotion d’idées progressistes, enchâsse ces progrès dans des textes et des pratiques, et couvre tous les domaines de l’action publique, favorisant, si ce n’est des politiques publiques globales, du moins des incitations à des transformations internes au nom de normes considérées comme universelles – qui peuvent aller jusqu’à des formes de constitutionnalisme global. L’histoire de ces acteurs, de ces coopérations, de ces régimes particuliers (dans les domaines sociaux, médicaux, ou environnementaux), de ces organisations, et de ces idéologies internationalistes est désormais établie sur l’ensemble du XXe siècle : leur genèse dans la seconde moitié du XIXe siècle, un grand moment d’espoir dans la seconde moitié des années 1920, leurs fondations posées au sortir de la Seconde Guerre mondiale, leur progression à l’ombre de la guerre froide, leur apparent triomphe dans les années 1990-2000, et leurs difficultés à affronter la « polycrise » actuelle qui rend le monde de plus en plus difficile à gérer.
Derrière celle des rivalités entre États, mais sans que ces rivalités soient oubliées lorsque sont analysées la genèse et la mise en œuvre des normes, il y a toute une histoire transnationale et globale de fabrication et de diffusion de la coopération internationale, même durant la guerre froide. Le Nord n’a pas été le seul producteur de normes, les exemples d’impulsion des pays de l’Est et du Sud (par exemple latino-américains pour le droit international ou les questions de développement) étant nombreux. Du coup, il existe un intérêt renouvelé pour l’œuvre de la SDN, au-delà de son échec pour préserver la paix internationale. L’ONU eut un rôle majeur pour la décolonisation. En Europe, on retrouve cette vue téléologique pour l’histoire de la construction européenne, l’européisme (et aussi l’atlantisme qui prend forme dès les années 1920), ou pour les questions de sécurité et de protection des droits humains (avec la Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe [CSCE]), qui aurait grandement facilité la fin de la guerre froide en Europe. Le multilatéralisme aurait avantageusement remplacé le « concert des puissances », et désormais il se moderniserait à travers la « gouvernance globale », processus continu de création de progrès associant des acteurs de plus en plus divers dans des domaines de plus en plus nombreux. Ce qui n’empêche pas les demandes de favoriser davantage de démocratie et d’inclusivité, la gouvernance globale (ou transnationale) étant souvent opaque : il est difficile de savoir qui participe aux décisions, notamment pour la détermination de normes techniques et de standards dans la santé, l’industrie ou la finance. Depuis les années 2010, il est beaucoup question de crise du multilatéralisme, avec le retour au blocage du Conseil de sécurité des Nations unies et la compétition pour les postes (y compris le poids désormais de la Chine), la paralysie de l’OMC, les limites de la Cour pénale internationale, l’impasse de la Responsabilité de protéger depuis la guerre en Libye, les critiques à l’égard des instruments internationaux pour les droits humains (Conseil des droits de l’homme de l’ONU, Cour européenne des droits de l’homme…), les frustrations vis-à-vis des conférences sur le climat, les attaques de l’administration Trump à l’égard du système multilatéral, les crises des organisations régionales et la préférence pour des formats restreints (le « minilatéralisme »).
 
Prenons deux exemples de ces lectures téléologiques sectorielles. Il y eut des mobilisations pour les droits humains au XIXe siècle. Elles commencent à s’institutionnaliser dans les années 1920, avant de connaître un coup d’arrêt dans les années 1930. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans le sillage des horreurs du nazisme notamment, ces droits (et le respect de la dignité humaine) sont rappelés dans la Charte des Nations unies, tandis que les textes internationaux se multiplient (déclarations régionales et universelle sur les droits, convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, convention relative au statut des réfugiés…), même si la souveraineté des États est préservée, si les réalités coloniales ne sont guère prises en compte, et si la rivalité Est-Ouest influe les rédactions. Les luttes anticoloniales reprennent ce vocabulaire des droits dans les années 1950 et 1960. Le racisme et l’apartheid sont condamnés à l’ONU. Les mobilisations transnationales pour les droits humains, s’en prenant aux politiques des États répressifs, alliés ou ennemis du « monde libre », se développent dans les années 1970, à l’Ouest mais aussi auprès de militants victimes de régimes répressifs, et triomphent dans les années 1990. Elles élargissent leur champ, avec des textes sur le droit des enfants, des femmes, des peuples autochtones, et des personnes LGBTI. Le vocabulaire des droits humains s’impose, même instrumentalisé.
Les questions environnementales sont devenues progressivement incontournables, et le droit environnemental, quasi inexistant jusqu’aux années 1960, donne lieu désormais à des manuels volumineux. Le conservationnisme des États-Unis et des métropoles dans leurs colonies est largement dépassé. Dans les années 1960-1970, les mobilisations contre les pollutions industrielles montent en force, de même que le discours malthusien, les inquiétudes face aux projets de modification du climat par les grandes puissances, et la question même de la survie de la planète. Il est question d’écocide, mais aussi d’écoterrorisme et d’écoféminisme. Les partis « verts » apparaissent. La première conférence internationale sur ce sujet a lieu à Stockholm en 1972, et un Programme des Nations unies pour l’environnement est installé à Nairobi en 1974. Alors que la guerre froide se termine, la question du réchauffement climatique prend une importance considérable. Les conférences sur les questions environnementales s’enchaînent à partir de Rio en 1992, avec des conférences des parties (COP) qui cristallisent l’attention des activistes, des scientifiques et des États sommés de respecter leurs engagements. Les questions énergétiques, de développement (durable), de justice globale, de sécurité humaine, nationale et globale se focalisent sur les questions environnementales.
Qu’il s’agisse de droits, de coopérations, ou de défis planétaires, ONG et organisations internationales pointent les défis, les actions entreprises, les nouvelles actions souhaitables, les freins et les « passagers clandestins », dans un processus sans fin de « progrès ». Celui-ci se juge et se mesure à l’aide d’indices quantitatifs toujours affinés. Ceux-ci permettent aussi de mesurer les progrès matériels, de l’élévation des niveaux de vie (déclin de la grande pauvreté, notamment en Chine et en Amérique latine, augmentation rapide des classes moyennes, en particulier en Asie), de l’éradication de certaines maladies, de la chute de la mortalité infantile et maternelle et de l’élévation de l’espérance de vie, de la disparition des grandes famines qui avaient fait des millions de morts durant le siècle (de l’URSS à la Chine, du Bengale au Nord-Vietnam), malgré la persistance de la malnutrition et des alertes récurrentes, notamment en Afrique. Les enjeux de l’accès à l’eau, à l’électricité ou à Internet, aux toilettes, à des formes plus sophistiquées de protection sociale et de retraite, sont quantifiés. Les objectifs de développement durable, à l’horizon de 2020, ont pris le relais et considérablement élargi les Objectifs du millénaire de 2000.
 
Le XXe siècle fut celui de la modernisation et du développement, qui sont devenus récemment de vrais objets de recherche historique, notamment pour les relations internationales. Dès le XIXe siècle, il fut donné un sens à l’histoire des sociétés, passant du tribal au national, du féodalisme au capitalisme, au socialisme, de sociétés agraires à des sociétés urbaines et industrielles, de l’ignorance à l’alphabétisation et à l’hygiène, de la « superstition » à la sécularisation, avec un rôle accru des bureaucraties et des expertises d’État. Les élites ont partout cherché à « civiliser » leurs populations « arriérées » par cette modernisation, qui permettait contrôle et autorité intérieurs, et puissance sur la scène internationale. Le développementalisme a guidé les actions coloniales (avec notamment la « mise en valeur ») à partir des années 1930, et les actions à l’égard de régions « sous-développées » à l’intérieur même des pays. Ce langage commun s’est affirmé à partir des années 1940 et 1950, pour triompher dans les années 1960. Les États nouvellement indépendants sont alors demandeurs de modernisation et de développement, tandis que les deux camps de la guerre froide fournissent une offre qui est souvent assez similaire dans ses objectifs (même si l’Ouest y voit aussi un moyen de lutter contre le communisme, qui prospérerait grâce à la misère). D’où, dans les années 1960, l’impression d’une convergence entre les deux camps à cause de logiques technologiques et sociétales. Il y eut certes concurrence et compétition de modèles, symbolisées par les déclarations tonitruantes de Khrouchtchev, puis les ambitions démesurées de Mao Zedong lors du Grand Bond en avant – voire celles des Khmers rouges au Cambodge. Les États-Unis ont cherché à exporter leur succès à développer le Vieux Sud au temps du New Deal, la CEE a recyclé des spécialistes de mise en valeur coloniale dans sa direction générale consacrée au développement, les Soviétiques ont fait de l’Asie centrale la vitrine du développement de populations rurales musulmanes. Les tiers-mondistes du Nord sont partis aider les anciennes colonies à se développer.
Toutefois, dans les années 1970, le bloc communiste semble avoir perdu la course face à l’Ouest et choisi de vanter la qualité de la vie socialiste plus que la quantité de biens consommés, sans empêcher une fascination pour la prospérité matérielle de l’Ouest. Il y a partout obsession pour le produit national brut (PNB), dont la mesure s’impose dans les années 1960, avant d’être complétée ensuite par d’autres mesures, comme l’indice de développement humain, qui intègre des données d’éducation et de santé. L’aide au développement, la question du financement du développement, la coopération internationale et bilatérale et, à partir des années 1960, le « droit au développement » ont pesé lourd dans l’agenda international et fait circuler des centaines de milliers d’experts et d’étudiants. Les succès des nouveaux pays industriels asiatiques et de la Chine montrent que le développement est possible au Sud.
Ces narrations de progrès sont régulièrement critiquées, notamment par les tenants de l’analyse du monde par le prisme des dominations systémiques. Ces progrès seraient insuffisants, qu’il s’agisse de la protection des droits, des régulations internationales, de la résolution des conflits ou de la capacité à faire rendre des comptes. Les valeurs et normes prétendument universelles seraient les produits de l’Occident ou des États les plus puissants qui s’en affranchissent et déterminent des standards de civilisation qui ne correspondent pas aux différentes cultures ni aux déstructurations sociales du capitalisme global, lequel imposerait ses règles et se défendrait contre les contestations par le lobbying et l’appui des médias et d’une classe intellectuelle complice. Les droits de l’homme promus internationalement depuis les années 1980 sont accusés de faire l’impasse sur les droits économiques et sociaux, que promouvaient l’Est et le Sud dans les années 1960 et 1970, et d’être le pendant de l’individualisme néolibéral.
La gouvernance globale serait non démocratique, malgré la prétention à y associer les sociétés civiles et des ONG qui auraient néanmoins leurs propres logiques d’entreprises et refléteraient les valeurs du Nord. Le Sud ne pourrait pas assez se faire entendre dans les organisations internationales, dont la « démocratisation » serait une recette miracle. Les dominants seraient régulièrement entraînés par des paniques morales, suscitant un volontarisme souvent contre-productif (« guerre » contre la pauvreté, la drogue, le terrorisme, l’« islamisme », les épidémies ou le changement climatique, dénonciation des « États voyous » dans les années 1990-2000, du « protectionnisme », du « populisme », notamment depuis les années 2000…), et seraient obsédés par des « crises » (de l’OTAN et de la construction européenne, du multilatéralisme, de la mondialisation capitaliste, de l’ordre international libéral…), des « risques » et des « menaces », tout en subissant la « fatigue » de la solidarité internationale et les revendications permanentes d’un militantisme obsédé par les urgences (face aux régimes autoritaires, face aux risques de massacres et génocides, face au changement climatique…). L’ensemble du projet développementaliste aurait été un moyen de contrôle des populations par les États, de mise au travail des populations par les élites (capitalistes et communistes), et surtout aurait pillé et détruit la nature au nom d’une illusoire course à la consommation, mesure unique du progrès. Le « méliorisme global » est accusé d’être une forme d’impérialisme occidental, lorsqu’il veut changer le monde (notamment dans les années 1990-2000), mais est désormais retourné contre l’Occident lui-même, qui devrait se transformer profondément pour mettre fin aux inégalités, au racisme et à l’hégémonie masculine. Ce même Nord est toutefois accusé de ne pas agir assez pour la paix et les droits au Sud.

Un monde profondément bouleversé depuis les années 1970
Cette interrogation sur le progrès irrigue la troisième lecture, plus macrosociologique. La chronologie du XXe siècle est modifiée. Une modernité globale se serait mise en place à partir des années 1870-1880, et elle aurait connu son apogée entre les années 1930 et les années 1960. La plupart des sciences humaines et sociales se sont institutionnalisées à la fin du XIXe siècle pour comprendre ce monde nouveau, qui se transforme progressivement depuis les années 1970.
Ce monde de la haute modernité est caractérisé par l’horizon de l’État bureaucratique intervenant sur les sociétés pour les transformer, et sur l’économie (notamment pour prélever des ressources) afin d’être capable de rivaliser dans la compétition internationale. Et aussi par l’horizon de la construction nationale, grâce au contrôle du territoire souverain (distinguant nettement l’interne et l’externe), l’éducation et les cérémoniaux, et par le service militaire et la guerre. Les empires ont longtemps été les unités politiques prédominantes, mais fonctionnaient comme des États-empires, aussi bien sur des territoires multinationaux que coloniaux. Les mouvements nationalistes sans États, et les États insatisfaits, s’adressent au concert des puissances (en 1919-1920 notamment, après la Grande Guerre) ou aux États les plus forts, qui sont les arbitres des tracés des frontières et des reconnaissances nationales (pour l’Europe du Centre-Est, l’Allemagne nazie à partir de 1938, l’Union soviétique à partir de 1945). Seule la forme politico-institutionnelle de l’État-nation semblait permettre de survivre dans un monde darwinien, ce que montrait la colonisation de populations qui ne semblaient pas être assez « civilisées » pour être un État reconnu, ou bien devaient dépendre d’un protecteur (les « protectorats »). Après 1918, nombre de leaders font appel à la SDN pour faire reconnaître un État, ou le droit d’un peuple à en avoir un. Les « mandats » de la SDN conditionnaient l’indépendance à des critères ; il faut attendre 1955 pour que l’entrée aux Nations unies ne soit plus conditionnelle. Ce qui n’a pas empêché le discours de la souveraineté « conditionnelle » (ou souveraineté « comme responsabilité ») dans les années 1990, les États étant considérés comme responsables, auprès de la prétendue « communauté internationale », de leurs actions (positives et négatives) envers leurs populations.
Le passage des empires aux États, longtemps considéré comme allant dans le sens de l’histoire et du progrès, a généré des impérialismes internes et de l’ingénierie démographique (notamment pour soumettre, voire homogénéiser, les populations des confins, ou dominer le territoire en favorisant des migrations internes, du Brésil à l’Indonésie en passant par la Yougoslavie) en durcissant les frontières. Identités régionales, populations indifférentes aux rhétoriques nationales, peuples sans États (par exemple dans les montagnes d’Asie du Sud-Est et dans l’Himalaya), nomades sédentarisés, ont subi les conséquences de ces politiques, qui ont provoqué parfois les révoltes des périphéries, du Mexique à la Birmanie en passant par l’Éthiopie. La Chine s’est construite comme État et nation au tournant du XIXe-XXe siècle, tout en vantant une histoire millénaire continue et la sinisation de ses marges. Les nouveaux États d’Europe centrale nés après 1918 étaient la plupart du temps « nationalisateurs », hostiles aux minorités et cherchant à atteindre leurs « minorités » hors des frontières, tandis que les minorités cherchent à s’appuyer sur des États extérieurs. C’est encore plus vrai de la Turquie, qui naît dans la violence du génocide des Arméniens, d’expulsion de populations chrétiennes, et de négation de l’identité kurde. Staline fait nettoyer les frontières de l’empire, la terreur visant des groupes nationaux, sans compter la déportation de « peuples punis » durant la Grande Guerre patriotique. Le champ magnétique du fascisme a nourri l’hypernationalisme, mais aussi les rivalités entre groupes plus ou moins fascisés. Il y eut aussi des formes de fascisme de mouvements nationalistes longtemps sans États, qui ont souvent commis des atrocités durant la Seconde Guerre mondiale en s’appuyant sur l’Allemagne nazie et l’Italie (en Croatie ou en Ukraine par exemple). C’est l’Allemagne nazie qui pousse à son paroxysme l’ingénierie démographique brutale, qu’il s’agisse des transferts de populations slaves vers l’Est ou de la « solution finale » qui les fait traquer les Juifs pour les mener vers une mort industrielle.
 
La protection des minorités, intention née dans les années 1870 et étendue dans les États nouvellement créés après la Grande Guerre, n’a pas survécu à son instrumentalisation par les puissances (notamment l’Allemagne nazie) et n’apparaît pas dans la Charte des Nations unies. Staline aussi a instrumentalisé les questions nationales sur tout le pourtour de l’Empire (notamment la question ukrainienne, azérie et mongole, afin de faire pression sur la Pologne, l’Iran et la Chine) et a « nettoyé » les frontières par la terreur et les déportations. Les échanges de populations (souvent légalisés des années 1920 aux années 1940), l’émigration forcée et les nettoyages ethniques sont les effets de la recherche d’un État-nation homogène. Les villes cosmopolites (Istanbul, Salonique, Alexandrie, Shanghai…) ont suscité la méfiance, jusqu’à privilégier des capitales plus ancrées dans le territoire et la nation (Moscou, Ankara, Brasilia…). Panarabismes et panafricanismes se sont heurtés aux durcissements des États du Moyen-Orient et d’Afrique, et à leurs nationalismes, en utilisant l’outillage importé de l’État bureaucratique (et souvent les modes de surveillance et de répression des États coloniaux). Si leurs frontières ont été tracées souvent par le colonisateur, elles sont souvent acceptées, notamment en Afrique où les sécessionnismes ont échoué, si ce n’est, après la guerre froide, la naissance de l’Érythrée et du Sud-Soudan. Ce qui n’empêche pas les conflits : au Sahara occidental, la frontière entre la Libye et le Tchad, celle entre Siam et Cambodge ou entre Chine et Inde ; les irrédentismes (somali ou pachtoune) ; les formes d’impérialisme (du Vietnam en Indochine par exemple) ; ou les rêves de Grande Syrie ou de Grande Somalie. Sur les ruines des fédérations yougoslave et soviétique, les rhétoriques de « libération nationale » et les revendications de frontières maximalistes pour regrouper une nation ou récupérer des terres historiques sont héritières de cette modernité. C’est pourquoi l’Occident juge, souvent et à tort, qu’elles appartiennent à un autre temps.
De surcroît, la haute modernité, en fétichisant les États, ne permettait guère à ceux-ci de rendre des comptes. Les autorités militaires, judiciaires, ecclésiastiques, scolaires, voire familiales semblaient garantir l’ordre. La vie politique dépendait partout de partis de masse ou de partis hiérarchisés et sélectifs dans les régimes communistes. Souvent proches de ces partis ou orchestrées par l’État (ou par les Églises), les organisations de masse, de travailleurs (les syndicalismes notamment), de femmes ou de jeunes ont produit des cultures spécifiques, à dimension parfois nationaliste, mais souvent aussi internationaliste – en particulier dans l’écosystème communiste –, et aussi des formes d’embrigadement, voire de militarisation. Le développement de la presse (puis la radio et la télévision à ses débuts) contribue à ces cultures de masse, soit nationale, soit par appartenance politique, en créant des identités durables. Malgré la peur qu’inspirait le collectif, tout en étant une ressource politique et dans la compétition entre nations, la question de l’« intégration des masses » fut donc récurrente.
Dans les années 1960-1970, tous ces modèles sont largement remis en cause en raison notamment de leur passif. Partout ou presque, l’obsession de l’homogénéité nationale a poussé à l’assimilation, souvent brutale, de populations diverses, s’en prenant à des cultures régionales ou indigènes. L’État-nation avec un pouvoir fort a façonné les totalitarismes et, en mobilisant des millions de personnes, a provoqué des guerres totales. Celles-ci sont bien un produit de la modernité politique (c’est pourquoi on les fait commencer avec la Révolution française), mais surtout étatique et industrielle, qui permit de solliciter durablement les corps et les esprits, les économies et les sociétés. « Auschwitz » et « Hiroshima » ont été érigés en symboles de la modernité annihilatrice. Il n’y aurait qu’une différence de degré et non pas de nature entre les États prétendument démocratiques et les États totalitaires : les premiers sont ramenés à leur potentiel totalitaire (voire à certaines pratiques de gouvernementalité et de violences quasi totalitaires, notamment à l’égard des peuples indigènes et des colonisés). Alors a débuté la critique de toutes les verticalités de pouvoir de l’État : la famille, l’école, la justice, la police, etc. D’autres enjeux, dits « postmodernes » et portés par des formes nouvelles de mobilisations politiques, bien moins hiérarchiques et massifiées, émergent à ce moment : les questions de droits, celles de genre, celles des identités religieuses et régionales, celle de l’environnement.
Si le communisme à l’Est et l’URSS se sont effondrés, c’est qu’ils étaient la caricature de l’État vertical moderne et de son autoritarisme, inefficient et illégitime dans le monde nouveau. Cette chute s’explique également par l’émergence interne de contre-cultures issues de ces transformations. À cela s’est ajoutée la montée d’un discours écologiste : ce que les régimes communistes ont fait sur l’environnement a provoqué des mobilisations dans les pays de l’Est. De plus, la guerre froide, qui était une accumulation d’armes, de grandes idéologies et de grands discours unificateurs servant à discipliner les populations et les Alliés, et à entretenir de gigantesques complexes militaro-industriels, devenait obsolète. Elle serait morte parce que le monde avait changé, alors que l’opinion courante est que le monde a changé à cause de la fin de la guerre froide. De même que les autorités sont contestées à l’intérieur des États, elles le sont, dans le système international, à l’intérieur des camps (surtout dans le bloc communiste, mais aussi avec un Japon qui commence à dire non aux États-Unis), et dans les relations internationales en général où plusieurs puissances petites et moyennes s’autonomisent par rapport aux grandes et par rapport à la bipolarité.
 
La crise ne touche pas que le bloc communiste. Les leaders du non-alignement ne peuvent plus guère tirer leur légitimité d’un mouvement moribond et connaissent des troubles internes (Inde), la guerre civile (Algérie), voire l’implosion (Yougoslavie). Dès la fin de la guerre froide, on s’est inquiété de l’effondrement d’États au Sud (notamment en Afrique subsaharienne), mais aussi de la persistance de violences lancées par l’État (au Rwanda, au Soudan ou l’Indonésie à Timor-Est) et des crispations nationalistes appuyées sur des pouvoirs d’État, comme en ex-Yougoslavie. Les États dictatoriaux ou « voyous » et les États effondrés métastasant la violence, les réfugiés, voire le terrorisme, le trafic de drogue et la piraterie, ou les périphéries devenues anarchiques d’États fantômes apparaissaient comme les nouveaux défis de sécurité. La crise systémique semble toucher aussi l’Amérique latine, puis l’Amérique du Nord et l’Europe depuis les années 2010, avec une remise en cause des autorités, des élites, voire du système politique lui-même, l’impression de sociétés ingouvernables à cause des polarisations politiques extrêmes, de l’individualisation des pratiques et des croyances, et de l’archipelisation ou de la communautarisation des appartenances. Les religions, qui toutes avaient connu un surcroît d’institutionnalisation à la fin du XIXe siècle, connaissent une désinstitutionnalisation et des désaffiliations, de la désertion des Églises aux formes décentralisées de djihad, mais aussi une offre de plus en plus compétitive s’appuyant sur une individualisation des pratiques et des croyances. Ce qui n’empêche pas les États d’utiliser la religion ou les Églises de soutenir des régimes et de se mouler dans leurs jeux géopolitiques (comme dans l’espace orthodoxe).
Si le monde s’est transformé à cause de la fin de la guerre froide, celle-ci a disparu également parce que le monde a changé depuis les années 1970. À partir de 1989, les observateurs ont été bien en peine de qualifier le monde « post-guerre froide ». Il est question de « crise » ou de « fin », de l’État, de la souveraineté, des partis traditionnels…, d’entrée dans le « post- » (monde « post-moderne », « post-industriel », « post-national », « post-guerre froide », « post-occidental », de « post-vérité »…). Le « dé- » est plutôt une injonction, à dé-géopolitiser et dé-territorialiser (et dé-localiser), à dé-construire, à dé-carbonner (voire à dé-croître), à mener le dé-colonial jusqu’à son terme – pour une véritable émancipation à l’égard des cadres de pensée et des pratiques coloniales et héritières de l’esclavage et de la colonisation, au Nord comme au Sud, bref, une désoccidentalisation.
Le narratif se construit souvent, que ce soit du côté des libéraux ou de la contestation de gauche, sur le mode de la satisfaction, face aux contraintes de l’État-nation et à son passé d’oppression. Les États semblent contournés par en haut (mondialisation, gouvernance globale), par en bas (initiatives locales, mais aussi actions internationales des villes et des régions) et par le côté (secteur privé, interactions intersociales facilitées par l’explosion des circulations d’individus et d’informations, réseaux transnationaux…), quand ils ne sont pas phagocytés par les oligarques et kleptocrates clientélistes. La sécurité et la défense nationale semblent alors devoir faire place à la « sécurité globale » face à des défis globaux (par exemple sanitaires ou écologiques), et à la « sécurité humaine » à l’échelle des individus, bien souvent menacée ou négligée par les États eux-mêmes. Il est possible de vanter, dès lors, un monde sans frontières et solidaire, et les vertus du cosmopolitisme, de la tolérance (atout pour un tourisme en pleine expansion), la littérature mondiale et l’histoire globale, les échanges universitaires et les « rencontres » entre cultures, le patrimoine culturel global et des défis mondiaux à surmonter en contournant des États par nature égoïstes. Le Web, à l’origine, devait refléter et favoriser ce monde « ouvert » échappant aux manipulations des États, et être facteur de rencontres et de paix. Le nouveau monde serait fait d’« hybridité » (pour les identités, par exemple), d’« assemblages » et de pluralité, s’appuyant sur des métaphores de l’horizontalité (réseaux/réticularité/rhizomes, monde liquide/fluide).
En conséquence, ce que le mauvais État-nation (et les États-empires prédateurs) a condamné et découpé hier est réhabilité aujourd’hui, qu’il s’agisse des empires multinationaux du passé, plutôt tolérants, des identités régionales et autochtones, du monde des échanges maritimes (et continentaux, avec les « routes de la Soie »), des villes multiculturelles, ou des circulations diasporiques et nomades. Il semble bien que le passage des empires aux États-nations n’était pas si prédéterminé. Fédéralismes et confédérations ont souvent été pensés pour ne pas verser dans les rivalités et pour gérer les différends et les différences. Les projets furent nombreux en Europe centrale dans l’entre-deux-guerres : la France tenta de mettre en place une Union française qui semblait, pour certains militants africains, une promesse d’égalité des droits ; les Britanniques proposèrent partout, des Caraïbes à l’Asie du Sud-Est en passant par l’Afrique, des formes de fédération – non sans arrière-pensée, et l’on redécouvre les dynamiques historiques des panafricanismes, des panislamismes, des panasianismes ou des panaméricanismes. Les régionalisations et les coopérations régionales en seraient héritières, tandis que la fin des colonisations et de la guerre froide a permis de retrouver des solidarités régionales et transnationales « naturelles ».
 
Pourtant, en sens inverse, ce monde nouveau inquiète. D’un côté, il uniformise par les modes de consommation, risquant la santé des individus et l’avenir de la planète, et il facilite la domination d’une élite transnationale mobile et l’affaiblissement de l’État développeur, régulateur et social – notamment par la privatisation à tout-va. Surtout, c’est la face noire de l’avant État-nation qui resurgirait : retour des croisades religieuses, des fanatismes et de l’intolérance, des « féodalités » et des règles privées, des pirates, des mercenaires et des « écorcheurs », des grandes migrations. Dès les années 1990, on parle de « nouveau Moyen Âge », cette époque étant perçue (à tort) comme celle de désordre et d’obscurantisme, avant la Renaissance puis les Lumières. Les menaces apparaissent moins structurées, rendant impossibles victoires et négociations. Ce sont les menaces réticulaires (le « nouveau » terrorisme, les trafics, les réseaux de corruption, les « pirates » et complotistes du cyberespace…) et différentes proliférations (notamment nucléaires) : le monde 2.0 (puis 3.0) serait source de risques et de manipulation du risque. Les individualisations rendraient difficile l’action politique à l’échelle nationale et internationale. Les politiques publiques mondiales permettant de faire face aux défis globaux, sanitaires ou écologiques seraient d’autant plus illusoires qu’il est désormais difficile de mener les politiques publiques nationales elles-mêmes à l’échelle d’un territoire. Aussi, une démocratie globale ne fonctionnerait guère mieux que les démocraties nationales. Politique interne et politique internationale sont brouillées, car plus rien n’est seulement domestique quand les champs d’action sont interdépendants, comme les questions énergétiques qui touchent à la fois à l’économie, au social, à la sécurité et à l’écologie.
Dès lors, pour éviter ce retour à un mauvais passé, il est fait appel au passé mythifié, à l’État et à la nation, à la souveraineté et à l’identité, qui seraient seuls légitimes et efficients : restauration de « verticales » de pouvoir (comme dans la Russie de Poutine) et de l’autorité, valorisation de l’identité nationale (voire de la masculinité) face à ce qui l’aurait pervertie ou la pervertirait aujourd’hui, injonction à la souveraineté, qu’elle soit nationale ou européenne, retour des murs aux frontières et des formes de protectionnisme. L’hybridité serait le danger, pour les identités, ou bien pour les conflits et les stratégies qui créeraient des désordres – et des avancées pour des acteurs ambitieux –, sans apparaître clairement comme des guerres.
Il reste pourtant une dernière hypothèse : cette haute modernité n’est pas terminée ; on rentrerait au contraire dans une hypermodernité. Le monde serait de plus en plus totalitaire, avec des États de plus en plus intrusifs, par la biopolitique notamment, des grandes firmes multinationales et les GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft) pourvoyeuses de nouveaux types de surveillance, et de puissants groupes médiatiques globaux capables de déterminer ce qu’il est possible de penser et de savoir. La Chine semble un mélange de totalitarisme passé et de contrôle high-tech. D’où émergent les inquiétudes face aux possibles « dictatures » ou « totalitarismes », exercés par l’usage des données et le contrôle des individus, ce qui ne serait en rien une spécificité de la Chine mais une tendance commune aux sociétés, jusqu’aux craintes de dictature sanitaire ou de totalitarisme « vert » pour surveiller les « mauvais » comportements.
Tous ces fils permettront, espérons-le, de circuler à travers les chapitres et de s’en nourrir. Rien n’empêche de privilégier une lecture du monde. Mais pour comprendre les relations internationales, il faut comprendre comment tous ces fils sont noués entre eux.
P. G.





La décennie 1900
Jennifer Siegel
La première décennie du XXe siècle, comme la première décennie de la plupart des siècles, a été un pont entre ce qui a précédé et le siècle qui commence. Nombre des thèmes qui ont dominé le XIXe siècle sont restés d’actualité à l’aube du XXe siècle. La compétition pour la conquête et le contrôle entre les grandes puissances et les puissances en devenir se poursuit, avec un impact sur les quelques régions qui n’ont pas encore été soumises directement ou indirectement à l’Empire. De même, les ramifications toujours changeantes de l’industrialisation et de l’évolution technologique, en particulier, mais pas exclusivement, dans l’arène des courses aux armements et des rivalités, ont coloré les sphères nationales et internationales. Tout aussi présentes, cependant, étaient les premières itérations de thèmes qui vont devenir dominants à mesure que le XXe siècle progressera. Par exemple, au cours de cette première décennie, les idéologies et institutions internationalistes si souvent attribuées à l’après-Première Guerre mondiale peuvent être considérées comme déjà fermement enracinées. En conséquence, cette période a été marquée par une vaste mondialisation des marchés et des investissements de capitaux. En outre, les graines de la violence et de la résistance anticoloniales qui prendront une importance capitale plus tard dans le siècle sont déjà en germe. Et les mouvements révolutionnaires qui seront virulents à la fin de la guerre sont déjà bien engagés dans le monde entier, dans divers États et sous diverses formes, qu’elles soient constitutionnelles, antimonarchistes ou nationalistes. Le passé et l’avenir s’affrontant au fil de la décennie, la période de 1900 à 1910 peut être considérée à la fois comme la fin du long XIXe siècle et le début du tumultueux XXe siècle.
UN MONDE D’EMPIRES, DE RIVALITÉS IMPÉRIALES ET DE CONQUÊTES COLONIALES
Le 14 avril 1900, l’Exposition universelle ouvre ses portes à Paris en grande pompe, bien que de nombreux pavillons soient loin d’être terminés. Même la coupole en verre du Grand Palais, qui culmine à soixante mètres, n’est pas en place, et l’intérieur est encore en plein désordre. Mais ce chaos relatif n’a pas entamé l’enthousiasme général pour « le plus vaste et le plus représentatif rassemblement d’hommes et de choses, de toutes les races, de tous les royaumes, de toutes les nations et de toutes les langues au cours de l’histoire », comme le décrit alors le biologiste évolutionniste écossais Patrick Geddes, au moment de la clôture de l’exposition. Cette dernière a rassemblé des pavillons et des exposants de quarante pays, et des possessions coloniales des plus puissants, qui sont pour la plupart des États impériaux. Au centre de tout se trouvent non seulement le pays hôte, la France, mais aussi la communauté des grandes puissances européennes dont la France est une composante essentielle. S’il y a des villages dahoméens, des souks tunisiens, des tapis de Boukhara et des huttes laotiennes sur pilotis, ces aperçus du monde extra-européen sont présentés autant pour souligner le contraste entre la « modernité » européenne et les mondes « primitifs » d’Asie et d’Afrique que pour éclairer les participants à l’exposition sur les réalités mondiales. La centralité de l’Europe, qui n’a jamais été mise en doute, n’a été que soulignée par le message de l’exposition, conçue pour servir à la fois de célébration des réalisations du XIXe siècle et de préfiguration des progrès du siècle à venir.
Au cours du XIXe siècle, la majeure partie de l’Afrique et de grandes parties de l’Asie et du Pacifique Sud sont passées sous le contrôle du monde européen. Les deux États non européens qui ont réussi à éviter la domination européenne n’y sont parvenus qu’en utilisant les méthodes européennes. Pour les États-Unis, l’européanisation est essentiellement un héritage des origines de cette nation en tant que colonie britannique et le résultat inévitable de la transplantation de vagues successives de migrants européens remontant au XVIIe siècle. Les États-Unis louent leur appartenance à un monde anglo-saxon qui aurait des capacités spécifiques pour organiser le monde, le conduire à la prospérité et faire évoluer les populations sous leur contrôle ; mais en même temps, parce qu’ils se sont émancipés de la tutelle du Royaume-Uni, ils sont persuadés de ne pas être colonialistes, et de pouvoir faire mieux que lui pour guider les peuples vers la civilisation.
 
Au Japon, l’expérience de l’européanisation a été beaucoup plus intentionnelle. Le pays a échappé à la domination européenne en adoptant les institutions, le droit et les coutumes de ceux qui voulaient les dominer, pour montrer qu’il pouvait faire partie du « club » et accroître sa puissance. Ainsi, le Japon de la fin du XIXe siècle a entrepris un effort très délibéré d’occidentalisation et de modernisation sur le modèle européen, connu sous le nom de « restauration Meiji ». L’Occident semble avoir pris de l’avance dans une modernité jugée universelle ; le Japon doit donc se transformer, à la fois pour ne pas être considéré comme inférieur, et pour être en bonne place dans la compétition entre puissances modernes. En fin de compte, le Japon et les États-Unis ont repris le flambeau de l’impérialisme européen et construisent des empires qui s’inspirent étroitement des méthodes et des motivations des Européens.
La quasi-totalité du reste du monde, cependant, est le terrain de jeu de l’Europe. Au XIXe siècle, l’expansion du contrôle impérial européen et de formes d’empire informel (notamment grâce à la finance) s’était répandue dans presque tous les coins du globe. Les grands États impériaux historiques de la Chine, de l’Inde et de l’Empire ottoman, qui étaient autrefois des centres de civilisation et dont les vastes possessions impériales s’étendaient parfois sur plusieurs continents, ont vu leur puissance s’affaiblir à un point tel qu’ils sont incapables de résister à l’érosion constante de leurs marges impériales par les empires européens modernes. Les puissances impérialistes s’efforcent de dicter à leurs dirigeants les réformes indispensables, et d’en obtenir toujours plus d’avantages, notamment économiques. Les grands empires européens d’outre-mer espagnol et portugais, dont les possessions coloniales s’étendaient sur une grande partie des Amériques et du Pacifique occidental, n’ont cessé de reculer au cours du XIXe siècle, assaillis par les révolutions et les soulèvements tant en Europe que dans leurs territoires ultramarins. En 1898, la guerre entre les États-Unis et l’Espagne fait perdre à celle-ci à la fois les Philippines et Cuba, et représente un choc pour le pays.
Les grands empires musulmans (ottoman, perse, moghol) et l’Empire chinois, qui avaient dominé l’Eurasie jusqu’au XVIIIe siècle, ont été « pris en sandwich », de la Méditerranée au Pacifique, par des empires modernes en pleine expansion qui, tout au long du siècle, ont agi pour étendre leur contrôle formel et informel partout où cela était possible, apparemment sans fin. Au nord, c’est l’Empire russe, lequel conquiert le Caucase puis l’Asie centrale et obtient de la Chine, menacée par les Britanniques et les Français en 1860, de vastes territoires en Extrême-Orient. Le Transsibérien est construit à partir des années 1890. Au sud, ce sont surtout les Britanniques qui prennent possession de l’ensemble des Indes, puis progressent vers le nord et vers l’est (en Birmanie), assurent le contrôle de la route des Indes en Méditerranée (Gibraltar-Malte-Chypre, l’Égypte, le canal de Suez, le sud de la péninsule Arabique et le golfe Persique), transforment en colonie Singapour (puis la Malaisie), l’Australie (puis plusieurs îles du Pacifique Sud), et deviennent la puissance la plus influente en Chine. Leurs possessions en Afrique de l’Est et les rêves de chemin de fer reliant Le Caire au Cap sont aussi liés à la géopolitique d’un Empire dont les Indes sont le cœur. Dès lors, l’Empire britannique, l’Empire russe, mais aussi l’Empire français en Afrique du Nord et de l’Ouest, ainsi que les Pays-Bas dans les Indes néerlandaises, sont des puissances musulmanes. Leur gestion de la « question musulmane » a laissé des héritages jusqu’à aujourd’hui, tandis que des intellectuels musulmans considèrent, à partir des années 1880, après des siècles d’organisation dans des empires, que les dominations européennes obligent à un réveil du « monde musulman » dans son ensemble, en faisant face au défi de la modernité pour retrouver la grandeur perdue.
Pendant la majeure partie du XIXe siècle, les empires européens dominants étaient ceux du Royaume-Uni, de la France et de la Russie ; mais au fil des décennies, d’autres États occidentaux ont rejoint la mêlée. Comme le faisait remarquer le dramaturge anglais George Bernard Shaw en 1900 : « Le partage de la plus grande partie du globe entre ces puissances n’est plus qu’une question de temps. » Dans les dernières décennies du XIXe siècle, la lutte pour le contrôle impérial est devenue particulièrement intense. Des territoires coloniaux sont ajoutés aux empires existants du Royaume-Uni, de la France et de la Russie à un rythme effréné. Les puissances impériales traditionnelles comme le Portugal sont revenues dans la course, en se concentrant cette fois sur l’Afrique. Les nouvelles puissances impériales que sont l’Allemagne, l’Italie, les États-Unis, la Belgique et le Japon entrent aussi dans la compétition, enfonçant des clous dans le cercueil des vestiges des empires historiques. Avoir un empire est gage de puissance et de modernité.
Ces empires modernes ont exploité leurs avantages technologiques et économiques pour supplanter les anciens empires, pour s’installer dans les vides créés par le retrait de ces derniers, et pour conquérir ou faire pression sur des territoires, des peuples ou des États qui n’avaient pas encore succombé au contrôle impérial. Le processus était rarement planifié d’en haut : la plupart du temps, le drapeau suivait les initiatives de militaires, de marchands ou de missionnaires, d’autant que les communications restaient lentes (malgré la généralisation du télégraphe). Des élites locales ont vu l’intérêt d’utiliser ces empires pour préserver leur pouvoir, se donner des atouts dans des conflits locaux et accéder à une culture moderne qui semble alors posséder les clés de l’avenir.
 
Quelques-unes de ces possessions du XIXe siècle ont été développées en tant que « colonies de peuplement » – par exemple la colonie française d’Algérie ou la colonie italienne du Somaliland (toutes deux créées à partir de régions anciennement sous la domination de l’Empire ottoman). La France, à la fécondité déclinante, ne peut guère envoyer de colons, alors que l’Italie, la Russie ou l’Irlande ont encore, à l’orée du XXe siècle, un taux d’accroissement démographique naturel très élevé. Ainsi la Russie, si elle a abandonné ses colonies au nord-ouest du continent américain, encourage des vagues d’immigrants vers la Sibérie et son Extrême-Orient. Les colonies de peuplement britanniques s’organisent politiquement, notamment le Canada et l’Australie. L’Empire britannique facilite aussi l’installation de travailleurs indiens et chinois depuis les Caraïbes et l’Afrique jusqu’aux Fidji, en passant par l’Afrique du Sud et de l’Est et la Malaisie.
La colonisation était souvent justifiée par l’affirmation selon laquelle la puissance coloniale entreprenait une « mission civilisatrice » visant à transformer la société subordonnée, perçue comme barbare, en quelque chose ressemblant aux structures culturelles et sociétales de la puissance impériale. Bien que liées aux idées des Lumières sur le libéralisme bienveillant et le progrès historique, ces missions civilisatrices relevaient d’un sentiment de supériorité culturelle de l’élite et d’une certaine suffisance. Bien que la mission civilisatrice ait été érodée à la fin du XIXe siècle par la montée en force du racisme « scientifique » et du darwinisme social, qui suggéraient que les « races inférieures » ne pouvaient pas, en fait, être « civilisées », les puissances coloniales ont continué à utiliser ce projet comme excuse pour intervenir et contrôler les colonies. Les élites européennes, au même moment, entreprennent de « civiliser » aussi au sein de leurs États des populations jugées arriérées, notamment dans les campagnes et les régions périphériques. Certaines élites locales au sein des empires, puis des États indépendants, se servent de méthodes similaires pour « civiliser » des individus et groupes aux coutumes « barbares », « ignorants », et qui ne suivent pas, par exemple, les règles de l’hygiène moderne.
Toutefois, dans la majorité des colonies du XIXe siècle, les colonialistes n’étaient pas là pour s’installer en masse, mais pour obtenir des positions et des points d’appui stratégiques dans la compétition mondiale entre puissances (y compris protéger les possessions déjà acquises), et pour gouverner et extraire des ressources, notamment économiques, là encore avec des degrés de réussite variables. Les colonies étaient aussi des terres d’aventures, de découvertes, et un défouloir pour hommes venus de sociétés européennes corsetées par la « morale bourgeoise ». Les fortunes et les carrières pouvaient se faire bien plus rapidement que dans des métropoles à l’ordre social figé par des statuts, car encore marquées par le poids des aristocraties.
*
En 1904, l’universitaire archi-impérialiste Halford J. Mackinder, alors directeur de la London School of Economics and Political Science, présente à la Royal Geographic Society de Londres un article fondamental intitulé « The Geographical Pivot of History ». Le principal argument de son exposé est que les facteurs géographiques tels que la distance, le climat et le terrain façonnent les relations politiques internationales et les politiques de puissance, et que le noyau de la puissance future – le « pivot géographique » – serait situé dans le « cœur » eurasien de l’Europe centrale et orientale, de la Russie et de l’Asie centrale. Ainsi, alors que les siècles précédents avaient appartenu aux puissances maritimes des Empires espagnol, portugais et britannique, qui étaient en mesure de relier l’« ancien » et le « nouveau » monde « outre-mer » de l’ère des découvertes, les puissances terrestres situées à cheval sur ce cœur, comme l’Allemagne et la Russie, domineraient les décennies, voire les siècles, à venir.
Cet argument et les raffinements ultérieurs que Mackinder a apportés alimentent les inquiétudes de l’Empire britannique, qui s’interroge sur son déclin relatif et sur ses engagements excessifs pour faire face à des rivalités avec toutes les puissances impérialistes, et dans le monde entier. Il préfigure également les inquiétudes ultérieures face à un rapprochement germano-russe, face à une puissante Union soviétique, face à un « bloc sino-soviétique » (dans les années 1950, puis sino-russe dans les années 2020), et l’importance géostratégique des régions « périphériques » d’Europe centrale, d’Asie du Sud-Est et du Moyen-Orient au XXe siècle.
Mais le point de départ de Mackinder n’est pas moins important : à l’époque où il écrit, l’ère des « découvertes » européennes semble terminée. Plus aucun coin du globe n’est resté inexploré ou n’a été épargné par les forces de ce qu’il considère comme la civilisation, c’est-à-dire la culture, les idées, la technologie et la modernisation européennes. Il n’y a plus de « blanc » sur les cartes géographiques, parce que les « Blancs » ont tout exploré, quand ils ne contrôlent pas tout. De plus, ce monde entièrement « découvert » est relié par le nerf de l’industrialisation que l’Europe a répandu à travers le monde sous la forme de chemins de fer, de bateaux à vapeur, de câbles télégraphiques, d’investissements de capitaux et de migrations. Sans omettre la civilisation « carbonnée », fondée sur le charbon indispensable pour l’industrie et les transports : les empires permettent de faire converger vers les métropoles les produits de l’extraction de minerais, des plantations qui transforment le travail indigène et les sols, et l’agriculture conquérante des terres nouvelles d’Amérique du Nord et d’Australie. Selon Mackinder, et selon l’opinion dominante de ses compatriotes européens, le monde était déjà uni à l’aube du XXe siècle, avec l’Europe industrialisée et ses puissances impériales en son centre.
*
Alors que la majorité du territoire « découvert » disponible pour l’établissement d’un empire formel et informel a déjà été découpée par les puissances coloniales au début du XXe siècle, celui qui reste non réclamé est toujours âprement disputé. Dans le Pacifique, par exemple, à l’aube du siècle, la nouvelle puissance impériale des États-Unis mène une guerre féroce aux Philippines, utilisant ce que le président américain William McKinley appelle, dans son décret autorisant la guerre hispano-américaine, « le bras fort de l’autorité, pour réprimer les troubles et surmonter tous les obstacles à l’octroi des bienfaits d’un gouvernement bon et stable au peuple des îles Philippines ». Les États-Unis considèrent ce conflit en cours, qui ne s’est achevé qu’en 1902, comme une guerre visant à réprimer une insurrection contre le contrôle qu’ils avaient gagné grâce à leur victoire sur les Espagnols lors de la guerre hispano-américaine. Les nationalistes philippins, en revanche, ne sont pas intéressés par l’« assimilation bienveillante » de McKinley, et estiment qu’ils poursuivent la lutte pour l’indépendance qui avait commencé avec leur propre révolution contre le contrôle impérial espagnol en 1896. Cependant, le remplacement de l’Espagne par les États-Unis dans les vestiges de l’Empire de la première, tant dans les Caraïbes que dans le Pacifique, est une manifestation claire du nouveau goût des États-Unis pour l’entreprise impériale, même s’ils prétendent être un Empire par inadvertance, voire « humanitaire », pour répondre à des appels de populations victimes (d’une dictature « latine » et « catholique »).
En Asie de l’Est, le « partage » de la Chine par les puissances impériales en sphères d’influence ponctuées de concessions, de traités portuaires, de contrôle monétaire et d’autres moyens d’influence atteint son apogée au début du siècle. Le Japon a revendiqué son statut de grande puissance, si ce n’est au niveau mondial, mais certainement en Extrême-Orient. Par ses réformes internes, il obtient progressivement l’abolition des traités inégaux qui lui avaient été imposés par les Occidentaux. Il obtient surtout la renonciation aux revendications chinoises de tutelle sur la Corée, ainsi que l’île de Formose, les îles Pescadores et la péninsule du Liaodong, grâce au traité de Shimonoseki en 1895, qui met fin à la guerre sino-japonaise commencée l’année précédente. Bien que le traité soit annulé par la « Triple Intervention », de l’Allemagne, de la Russie et de la France – qui toutes profitent de la restitution de territoires par le Japon, ce dernier est désormais clairement prétendant impérial, frustré d’avoir dû céder des acquis au nom de l’équilibre entre les puissances – comme la Russie le fut après la guerre russo-ottomane de 1877-1878. La victoire surprise du Japon suscite admiration et crainte. Elle est vécue en Chine comme un traumatisme, car le Japon, de pays périphérique pour l’empire du Milieu et qui doit une partie de sa culture à la Chine, prétend désormais (et jusqu’en 1945) être au centre et au sommet de l’ordre international en Asie.
Après avoir été longuement admiré, jusqu’au XVIIIe siècle, et malgré des efforts de modernisation, l’empire Qing est jugé « décadent » et « endormi », « homme malade de l’Asie » convoité par des prédateurs impérialistes. Non seulement ceux-ci détachent des anciennes dépendances de l’Empire chinois (les Ryukyus, la Corée, le Vietnam), non seulement ils convoitent des périphéries (Tibet, Xinjiang, Mongolie, Mandchourie, Yunnan), mais ils rivalisent pour arracher des concessions sur la côte occidentale de la Chine. Celle-ci fait donc face, au nord, aux rivalités impériales entre Russie et Japon (provoquant bientôt trois guerres russo-japonaises, 1904-1905, 1918-1921 et 1945, deux guerres sino-japonaises, 1894-1895 et 1931-1945, et trois guerres russo-chinoises, 1900-1901, 1929 et 1969), et à l’ouest aux rivalités entre toutes les puissances.
L’Allemagne s’empare du port de Jiaozhou et de Qingdao en 1897, intensifiant la rivalité territoriale européenne ; le contrôle allemand est finalisé par un traité sino-allemand en 1898. Cette même année, la Russie obtient un bail de vingt-cinq ans pour une grande partie de la péninsule du Liaodong, qu’elle avait forcé les Japonais à rétrocéder, ainsi qu’une concession ferroviaire clé pour la construction du chemin de fer de Mandchourie du Sud, reliant Port-Arthur (Lushun), à l’extrémité de la péninsule, et le chemin de fer transsibérien de Moscou à Vladivostok, que la Russie n’a pas encore achevé. La Russie s’efforce également de supplanter la position du Japon en Corée. En 1900, les Français obtiennent un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans sur la baie de Guangzhouwan et ses territoires environnants, qui se révèlent décevants et doivent être restitués dès 1945.
 
Les États-Unis, qui ne sont pas encore en mesure de rivaliser avec les autres puissances pour obtenir des compensations territoriales en Chine parce que, comme l’a admis le secrétaire d’État américain John Hay en septembre 1900, « nous n’avons pas d’armée », demandent à la place, dans une série de ce que l’on a appelé les « notes de la porte ouverte », que toutes les nations aient des chances égales de commercer dans une Chine indépendante. Si, au tournant du siècle, cette politique présente une façade d’altruisme, elle n’est guère plus qu’une voie alternative pour l’exploitation et la domination économiques étrangères. Les Britanniques auraient préféré, comme les Américains, garder les portes de la Chine ouvertes et veulent défendre l’intégrité de l’empire Qing (comme celle de l’Empire ottoman face aux prétentions de ses rivaux, en particulier le rival russe), permettant au commerce britannique établi et supérieur de dominer sans les responsabilités de l’administration ou de la sécurité ; mais ils ont formalisé leur propre sphère d’influence, tout en tenant des leviers du pouvoir Qing (notamment les douanes) pour favoriser les réformes. En effet, la Chine a signé deux traités en 1899 qui donnent à l’Empire britannique un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans sur la péninsule de Kowloon (au nord de Hong Kong) et un bail sur Weihaiwei qui devait durer aussi longtemps que le bail russe sur Port-Arthur. Comme l’écrit alors le Times (Londres) en juillet 1898, essayer d’empêcher la division de la Chine, c’est comme « essayer de se protéger de l’océan avec une serpillière ».
*
Alors que la Chine subit une compétition multipartite, en Asie centrale, seules deux puissances impériales se disputent le contrôle hégémonique et la domination ou l’absorption des États prétendument indépendants situés entre leurs empires asiatiques au début du siècle. Tout au long de la seconde moitié du XIXe siècle, le Royaume-Uni et la Russie semblent s’affronter à travers les royaumes, émirats et khanats indépendants d’Asie centrale qui se trouvent entre les frontières de leurs empires asiatiques. Les Britanniques, regardant au-delà de la frontière de leur empire indien – une frontière qu’ils repoussent eux-mêmes toujours plus loin en Asie intérieure –, ne peuvent s’empêcher de remarquer l’Empire russe, tantôt rampant, tantôt galopant, et avancent en conséquence leurs propres frontières, souvent instables. Pour l’Empire britannique, en particulier après la prise de contrôle direct par le gouvernement britannique de la Compagnie britannique des Indes orientales à la suite de la rébellion indienne de 1857, le sous-continent indien est perçu comme un élément vital de l’ensemble de son entreprise impériale et nationale ; comme George Nathaniel Curzon, futur vice-roi britannique des Indes, l’a observé en 1892 : « Sans l’Inde, l’Empire britannique ne pourrait exister. La possession de l’Inde est le gage inaliénable de sa souveraineté dans l’hémisphère oriental. » La France a eu la même ambition de « France d’Asie » à partir de l’Indochine, qui devait servir de tremplin pour une expansion au sud de la Chine.
Les Russes, symétriquement, ont le sentiment que partout où ils se tournent, les Britanniques se profilent, menaçant de contrecarrer ce que les Russes estiment être leur destin impérial et historique en Asie. Fédor Dostoïevski avait décrit le lien indéfectible entre la Russie et l’Asie dans son essai de 1881, Qu’est-ce que l’Asie pour nous ? : « En Europe, nous étions des parasites et des esclaves, alors qu’en Asie, nous irons en tant que maîtres. En Europe, nous étions des Asiatiques, alors qu’en Asie, nous sommes aussi des Européens. » Du point de vue de la sécurité, la Russie justifie sa politique comme celle de tout « État civilisé », contraint de composer avec des voisins indisciplinés et peu fiables ; la Russie affirme n’avoir d’autre choix que d’exercer son ascendant et de soumettre ceux dont le manque de civilisation déstabilise ses propres frontières multiethniques et menace sa sécurité. Par conséquent, du point de vue de chaque puissance impériale en Asie centrale, leur droit de dominer la région est justifiable, et leur besoin de s’opposer à toute grande puissance concurrente est indéniable. L’expansion impériale est le produit de puissances paranoïaques (en un temps d’information rare), favorisant l’expansion préventive, pour éviter qu’un adversaire profite d’un « vide », et pour défendre les positions avancées déjà acquises. La menace russe ou britannique est utilisée par des individus ambitieux sur place pour justifier leurs aventures impériales, mettant Londres et Saint-Pétersbourg devant le fait accompli.
 
Cette grande compétition entre empires rivaux est connue dans la littérature anglaise sous le nom de The Great Game (« le Grand Jeu »), une expression que l’on pense avoir été inventée, en référence au penchant russe pour les échecs, par un jeune officier de cavalerie bengali nommé Arthur Connolly dans son Narrative of an Overland Journey to the North of India de 1835. Bien qu’il n’existe aucune expression de ce type dans la littérature russe contemporaine, la compétition est ressentie aussi vivement à Saint-Pétersbourg qu’à Londres. Certes, cette compétition n’a jamais débouché sur un conflit militaire entre grandes puissances auquel tant d’Européens s’attendaient, mais la lutte pour l’influence et le contrôle de l’Asie centrale est l’un des thèmes dominants de la politique impériale et étrangère des deux empires.
Alors que les Britanniques consolident la frontière nord-ouest de leur empire indien et que les Russes absorbent progressivement le Caucase et les khanats d’Asie centrale, seules les zones tampons de l’Afghanistan et de la Perse semblent faire obstacle à une confrontation directe entre ces deux grands empires d’Asie. Et, loin d’être réglée à l’aube du XXe siècle, la compétition s’intensifie à mesure que la région tampon se rétrécit. Au tournant du XXe siècle, les deux empires se disputent la primauté en Perse, où ils ont tous deux des intérêts de plus en plus étendus et bien ancrés. De même, alors que l’Afghanistan est encore nominalement un semi-protectorat britannique, l’Empire britannique étant responsable de la direction et de la conduite des relations étrangères afghanes – un statut de jure qui avait été établi à la fin de la deuxième guerre anglo-afghane en 1880 –, certains signes montrent que ni les Afghans ni les Russes ne sont satisfaits du statu quo. Même la zone non contiguë du Tibet, nominalement sous suzeraineté chinoise, semble devoir être un sujet de discorde. Il est de plus en plus évident que la lutte pour l’hégémonie en Asie centrale devrait bientôt être résolue, soit par la diplomatie, soit par un conflit armé.
*
Les rivalités tardives pour des positions impériales ne se limitent pas à l’Asie, ou au Pacifique Sud où les Britanniques font face aux ambitions françaises et allemandes (notamment aux Nouvelles-Hébrides et en Nouvelle-Guinée). En Afrique, la bataille du continent se joue encore de manière agressive à l’aube du siècle. En Afrique australe, la volonté des Britanniques de soutenir leurs propres colons, considérés comme des Uitlanders par les Boers, colons d’origine néerlandaise, provoque en octobre 1899 une guerre brutale, qui dure près de deux ans et demi et porte un coup sévère au sentiment de sécurité impériale et fiscale du Royaume-Uni. Les Britanniques, s’ils accusent l’Allemagne d’avoir soufflé sur les braises, s’attendent à ce que l’armée boer, indisciplinée et composée principalement de fermiers et de volontaires d’origine néerlandaise, ne fasse pas le poids face à ce qui était généralement considéré comme la meilleure armée de parade du monde, dotée d’une grande expérience des guerres coloniales en Asie et en Afrique. Au lieu de cela, les Britanniques se sont retrouvés sous-préparés, sous-approvisionnés et rapidement empêtrés dans un conflit cruel contre un ennemi déterminé, combattant ce qui s’apparente souvent à une guérilla sur son propre territoire, avec des armes d’origine européenne qui surclassent la plupart de ce que l’armée britannique était prête à mettre sur le terrain. Bien qu’il soit peu probable que les forces boers aient jamais compté plus de 45 000 hommes à un moment donné, et qu’elles étaient probablement plus proches de 30 000, il faut près d’un demi-million de soldats britanniques pour gagner la guerre, dont 21 000 sont morts au combat ou de maladie.
Et la victoire finale des Britanniques est obtenue grâce à des tactiques qui ont repoussé les limites de ce qui constituait à l’époque les règles de la guerre moderne. Néanmoins, celles-ci étaient réservées aux guerres déclarées formellement, entre États de la « famille des nations civilisées » (et donc capables de réciprocité). La guerre, codifiée par le droit international qui s’est institutionnalisé à partir des années 1870, peut donc être violente quand elle s’apparente à des « petites guerres » (définies en ces termes à ce moment par les Britanniques), de « pacification » (expression utilisée surtout par les Français), et surtout lorsqu’elle est menée contre des populations sans uniforme.
Le général Horatio Herbert Kitchener, qui a pris le commandement général des forces britanniques en Afrique du Sud en novembre 1900, adopte une politique combinée de punition collective et de terre brûlée pour soumettre les Boers. Pas moins de trente mille fermes boers, commandos et collaborateurs confondus, sont brûlées et vidées de leurs réserves, de leur bétail et de leurs chevaux. L’étape la plus agressive, cependant, fut l’internement dans des camps de concentration construits à la hâte, dans le but d’inciter les combattants boers à se rendre afin de rejoindre leurs familles ; des Noirs furent aussi internés, et dans des conditions bien pires. Ces pratiques étaient apparues durant la guerre espagnole à Cuba, laquelle a causé la disparition de près d’un dixième de la population de l’île. On estime que jusqu’à un Boer sur trois internés dans ces camps est mort de faim et de maladie, dont 80 % d’enfants. Si les horreurs des camps de concentration ont contribué à briser l’esprit d’opposition des Boers, l’application de la totalité des vastes ressources de l’Empire britannique a finalement permis d’obtenir la reddition des Boers, et la deuxième guerre anglo-boer prend fin en mai 1902. Une partie de l’opinion internationale, jusqu’aux Australiens qui ont combattu sur place, a pourtant été fascinée par la volonté de citoyens-soldats de se défendre.
 
Les Britanniques ont peut-être gagné cette guerre, mais les coûts ont presque épuisé leurs ressources nationales et humaines. Et la situation géostratégique reste précaire. C’est une des raisons qui amènent Londres à essayer de diminuer le nombre de défis : alliance avec le Japon en 1902 (pour contenir la Russie en Asie), rapprochement avec les Empires français puis russe (les deux plus grands rivaux de l’Empire britannique et de surcroît alliés depuis le début des années 1890), grâce à des accords et délimitations de sphères d’influence impériales, et amélioration des relations avec les États-Unis, notamment en Amérique latine (où les Britanniques pèsent encore financièrement bien plus lourd que les Américains). Ce qui n’a pas empêché des ouvertures à l’Allemagne également. À la suite de la guerre anglo-boer, durant laquelle des Australiens et des Canadiens ont combattu sous ordre britannique, l’Australie (devenue fédération en 1901) et le Canada deviennent plus autonomes politiquement. Londres conserve toutefois la maîtrise de la politique étrangère, et de la possibilité de déclarer la guerre et de faire la paix. Le Royaume-Uni pousse aussi ces pays, et les Indes, à créer ou accroître leurs moyens militaires, faute de pouvoir les défendre tous à travers le monde.
Dans le nord de l’Afrique, les relations entre Français et Britanniques sont toujours tendues après que les Français ont baissé les bras face à la supériorité numérique des Britanniques à Fachoda en 1898, et la coopération régionale est alors peu probable. En outre, ce ne sont pas les seules parties intéressées dans la région et sur le continent au début du siècle. Des pays plus petits, comme la Belgique, cherchent à établir et à développer leurs propres positions impériales, à la fois pour le gain économique que les empires sont censés offrir et pour le statut que confère le fait d’être membre de la cohorte impériale. L’empire africain de la Belgique au Congo a été fondé au début des années 1880 pour le caprice et l’enrichissement de son roi, Léopold II, qui l’a dirigé comme une possession personnelle jusqu’à ce que le gouvernement intervienne pour le transformer, en 1908, en colonie belge, et y adopter une forme de libre-échange avec le monde extérieur. C’est un moyen de répondre aux protestations et pressions internationales, notamment de la part des Britanniques, contre les conditions épouvantables qui règnent dans ce que Léopold et ses soldats gouvernent comme un État esclave marqué au fer rouge de la violence et de l’exploitation. Le dépouillement économique du Congo, associé à des atrocités généralisées et aux exigences de travail coercitif de l’État et des compagnies de caoutchouc, a provoqué une catastrophe démographique, entraînant un effondrement de la population. Mais le système concessionnaire français en Afrique de l’Ouest est aussi meurtrier, pour pouvoir extraire lui aussi des matières premières (également du caoutchouc, par exemple), et l’acheminer vers les ports. Le point culminant sera la construction de la voie de fer Congo-Océan, depuis Brazzaville jusqu’à la côte à Pointe-Noire sur près de 900 kilomètres, qui dure douze ans (1921-1932). Plus de cinquante mille travailleurs africains y sont morts, dans des conditions quasi esclavagistes.
De même, les Italiens sont désireux d’affirmer leur statut en construisant un empire pour rivaliser avec ceux des autres grandes puissances ; de retrouver un passé glorieux, en Méditerranée et en Afrique, qui cimenterait la jeune unité du pays ; et de profiter de la manne de leur émigration galopante dans un empire territorial, alors même que l’émigration italienne dans les Amériques, souvent pauvre, suscite un sentiment d’humiliation. L’Italie libérale ouvre la voie aux pratiques et discours colonialistes et racistes de l’Italie fasciste. Les Italiens tournent les yeux vers l’Afrique du Nord-Est. Au milieu des années 1880, ils ont construit leur première colonie d’outre-mer, l’Érythrée, sur la côte de la mer Rouge. Ils ont poussé vers le sud à partir de leur base initiale de Massawa en Érythrée et ont établi un protectorat sur le port de Mogadiscio dans les années 1890, et ce contrôle a été officialisé en 1905 par la création de la nouvelle colonie de Somalia Italiana. Ni l’Érythrée ni la Somalie ne se sont révélés très utiles pour l’Italie, que ce soit comme destination pour la migration ou pour l’exploitation économique. Le gouvernement italien se tourne donc vers l’Éthiopie au milieu des années 1890. Le gouvernement italien avait prévu de vaincre facilement au cours d’une campagne courte et peu coûteuse. Il avait fondé cette prédiction sur une hypothèse raciste selon laquelle les armées européennes triomphent toujours des armées africaines, et sur un manque total d’appréciation de l’empire auquel il est confronté. L’armée italienne est une armée de conscrits mal préparée, mal approvisionnée et mal équipée, sans aucune expérience des guerres outre-mer. En revanche, l’armée éthiopienne est bien armée et bien entraînée, et défend son propre empire, dont l’histoire remonte au Ier siècle de notre ère et dont le peuple est imprégné d’un fort sentiment d’identité culturelle et nationale. L’offensive italienne contre l’Éthiopie se solde par une défaite humiliante à la bataille d’Adoua le 1er mars 1896. Au cours de cette bataille, les trois quarts des plus de dix mille soldats italiens qui ont combattu ont été soit tués, soit blessés, soit capturés. En conséquence, l’expansion de l’Empire italien en Afrique est mise en veilleuse jusqu’à ce que Mussolini ressuscite le rêve dans les années 1930.
 
Bien sûr, les petits États, comme la Belgique, ou les puissances secondaires, comme l’Italie, ne sont pas les seuls à se lancer plus délibérément dans la mêlée impérialiste au tournant du XXe siècle, en particulier en Afrique. La pratique et les proclamations allemandes suggèrent que le Reich n’a pas l’intention de rester assis tranquillement pendant que les Britanniques et les Français dominent le monde impérial, voire de se contenter de pratiques impériales sur son flanc oriental, notamment au détriment de terres anciennement polonaises acquises à la fin du XVIIIe siècle. En premier lieu, l’Allemagne dispose de ses propres possessions coloniales africaines, ayant revendiqué des territoires dans le sud-ouest de l’Afrique (l’actuelle Namibie) en 1884 et formalisé le contrôle colonial sur ce qui avait été établi à l’origine comme une colonie commerciale contrôlée par une société privée en Afrique de l’Est (l’actuelle Tanzanie) en 1891.
Le plan prévoit que le sud-ouest de l’Afrique allemande soit développé comme une colonie de colons blancs – une « Nouvelle Allemagne en Afrique » – avec une classe ouvrière indigène soumise. Les 80 000 Hereros, 20 000 Nama et 450 000 Ovambo qui vivaient dans cette région devaient servir l’économie coloniale et seraient cantonnés dans des réserves. Les Allemands ont été aidés dans leurs plans à la fin des années 1890 par une épidémie de peste bovine, une maladie du bétail qui a décimé les troupeaux appartenant aux autochtones, tandis que les troupeaux appartenant aux colons étaient protégés par des vaccins. Le résultat fut une transformation complète de l’ordre social et économique en Afrique du Sud-Ouest allemande. En Afrique orientale allemande, les aspirations étaient un peu plus modestes, mais on envisageait toujours d’en faire une colonie de colons. Ce n’est qu’après la fin d’une guerre féroce contre le peuple Hehe, en 1898, que le contrôle effectif des Allemands sur leurs possessions territoriales s’est approché de leurs revendications. Il s’ensuivit un régime colonial dominé par les militaires, marqué par les tentatives des colons de saper les systèmes culturels, économiques et politiques indigènes et de mettre en place un système de plantation à leur place. Ainsi, au tournant du siècle, la position allemande en Afrique du Sud-Ouest et de l’Est est bien établie.
*
En outre, l’Empire allemand intervient dans des régions que les autres puissances impériales considèrent comme leurs propres sphères d’intérêt. Dans le Sud, les Boers ont été encouragés dans leur résistance au contrôle britannique par l’empereur Guillaume II lui-même. Et, bien que la France ait pu penser qu’il était entendu que le Maroc lui appartiendrait un jour, en reliant ses colonies nord-africaines préexistantes d’Algérie et d’Afrique occidentale française, il était clair que l’Allemagne ne reconnaissait pas un tel accord. En 1897, l’empereur annonce l’ambition de sa nation de poursuivre une Weltpolitik (« politique mondiale ») destinée à projeter la puissance allemande au-delà des frontières de l’Europe. En 1898, il visite l’Empire ottoman et se déclare le « protecteur » des musulmans, dans le monde entier, y compris, très clairement, au Maroc ainsi que ceux habitant les possessions impériales des autres grandes puissances. Pour l’Allemagne, sa capacité à faire une offre d’amitié au monde islamique résulte de l’avantage de son entrée tardive dans la compétition impériale mondiale, car l’Empire allemand d’outre-mer ne soumet pas déjà des millions de musulmans, comme les Empires britannique, russe ou français. En 1899, une entreprise allemande obtient la concession pour la construction d’une voie ferrée reliant la Turquie européenne au golfe Persique, mettant ainsi en branle l’impérialisme ferroviaire allemand de type Berlin-Bagdad.
D’aucuns pensent que cette pression exercée par les grandes puissances dans le monde colonial peut servir de soupape de sécurité pour la concurrence continentale européenne existante. Bismarck s’était satisfait que la IIIe République française assouvisse sa volonté de revanche par la conquête coloniale plutôt que sur le Rhin, et que la compétition coloniale empêche un alignement entre Londres, Paris et Saint-Pétersbourg contre Berlin. L’empereur Guillaume II, qui a abandonné la politique de Bismarck d’isolement diplomatique de la France (avec l’alliance franco-russe comme conséquence à partir du début des années 1890), pense être en position favorable. D’une part, il se lance dans une Weltpolitik pour renforcer son statut face aux grandes puissances impériales historiques, obtenir marchés, matières premières et bases pour ses projets de grande marine mondiale, et souder la nation allemande dans des aventures glorieuses – aux résultats finalement assez maigres, à part dans le Pacifique Sud et en Afrique. D’autre part, la compétition impériale l’assure qu’il n’y aura pas d’alliance anti-allemande entre Britanniques, Russes et Français, car les rivalités sont fortes entre Empires britannique et russe, et Empires britannique et français, avec de vrais risques de guerre. Berlin peut même prétendre être l’arbitre entre l’Empire britannique et l’alliance franco-russe. Berlin abusera toutefois de cette « main libre », suscitant l’agacement des autres puissances. Elle défie bientôt la France sur le Maroc, la Russie par sa politique d’influence au Proche-Orient, la prépondérance navale britannique par les projets ambitieux de l’amiral Tirpitz, et les États-Unis dans le Pacifique et en Amérique latine. L’Allemagne, par sa puissance industrielle et commerciale ascendante, est trop puissante pour les équilibres européens, mais est relativement faible dans les équilibres mondiaux, face aux grands empires et aux États-Unis. Cet écart entre les équilibres européens et mondiaux et les liens entre les deux ont rendu les calculs diplomatiques complexes, et sans doute le système international instable.
*
Le nouvel impérialisme n’est pas seulement le produit de la seconde industrialisation, laquelle donne des moyens nouveaux et des raisons d’expansion. Il est aussi facilité par la nouvelle configuration du système diplomatique européen. La Russie se tourne vers l’Asie parce que Vienne et Saint-Pétersbourg ont « gelé » leur rivalité dans les Balkans à la fin du XIXe siècle. Les deux empires essaient même d’établir une forme d’administration internationale en Macédoine pour protéger les droits des chrétiens, sans succès. Berlin pousse la Russie vers l’Asie pour limiter l’impact de l’alliance franco-russe sur l’Allemagne, et en espérant que la rivalité anglo-russe sera la préoccupation principale de Saint-Pétersbourg. Le jeu diplomatique semble devenu plus ouvert en Europe. Il est question à la fois de rapprochement anglo-allemand face à l’alliance franco-russe (et surtout à ses conséquences impériales) et de rapprochement franco-russo-allemand face à un Empire britannique en difficulté à cause de ses engagements nombreux. La Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie) se distend à cause des rapprochements austro-russe et franco-italien. Les jeux européens sont complexifiés par la montée en puissance des États-Unis et du Japon. Les rivalités entre puissances semblent donc diminuer sur le continent européen, après les guerres des années 1850 à 1871 et les tensions des années 1870-1880, mais au contraire, être plus vives à partir de la fin du XIXe siècle à l’échelle mondiale, notamment en Asie. Toutefois, le ministre des Affaires étrangères Théophile Delcassé (de 1898 à 1905) est très concentré sur les questions européennes : il est hostile à l’Allemagne et veut l’isoler, en renforçant l’alliance franco-russe, en séparant l’Italie de la Triplice, et en poussant au rapprochement franco-britannique.
Les liens familiaux à l’intérieur de l’Europe semblent aussi pouvoir tempérer les rivalités. La reine Victoria, qui meurt en 1901 après soixante-trois ans de règne, avait été considérée comme la « grand-mère de l’Europe », tout en étant à la tête du plus vaste empire de l’histoire. Cinq de ses petites-filles montèrent sur des trônes (Russie, Norvège, Espagne, Grèce, Roumanie). Les familles royales se rencontrent lors de cérémonies (baptêmes, mariages et funérailles), sur des lieux de villégiatures (notamment les stations thermales) et s’écrivent régulièrement. Toutefois, si une internationale des monarques avait pu être esquissée après le congrès de Vienne, et commencer à se réaliser dans le contexte troublé des révolutions de 1848, l’accélération du processus de nationalisation des monarchies, entamé au XVIIIe siècle, réduit désormais les marges de manœuvre des têtes couronnées. Et les tensions familiales ont un impact international. Guillaume II avait de bonnes relations avec sa grand-mère Victoria, elle-même germanophile, de par sa naissance (une mère d’origine allemande) et son mariage avec le prince Albert de Saxe-Cobourg. Mais lorsqu’elle meurt, son fils Édouard VII est beaucoup moins habile à gérer le caractère difficile de l’empereur, son neveu, perçu à Londres comme mentalement instable. Condescendant à son égard, il le rend souvent responsable des relations difficiles entre les deux pays. Son épouse Alexandra est de surcroît très anti-allemande, puisque la Prusse avait pris à son père, le roi du Danemark, le Schleswig-Holstein en 1864. Guillaume II voit en Édouard VII les traits de caractère qu’il attribue à l’Angleterre, arrogante, intriguant en Europe (les visites du roi dans les capitales du continent semblent avoir pour objectif d’encercler l’Allemagne) et moralement corrompue. Dès lors, les relations dynastiques, loin de tempérer les tensions anglo-allemandes, les accroissent. Édouard VII meurt en 1910. Son successeur, Georges V, a une attitude ambivalente à l’égard de l’Allemagne, en partie à cause de facteurs personnels : sa mère était née en Prusse, tandis que son épouse, d’origine allemande, est favorable au Reich. Mais l’amélioration des relations personnelles entre souverains britannique et allemand, qui sont cousins, ne permet pas de compenser les tensions entre les deux pays.
 
Certains marxistes, comme Karl Kautsky, voient même se constituer un « ultra-impérialisme », à savoir une collaboration-compétition entre puissances capitalistes-impérialistes, pour profiter ensemble de l’exploitation du monde sans que les rivalités mènent à la guerre. Les échanges transimpériaux d’expérience sont nombreux, comme le Japon adoptant les techniques de colonisation agraire des États-Unis à Hokkaido, et bientôt en Mandchourie. Il y a des collaborations ouvertes, comme pour la gestion internationale de la ville de Tianjin et sa modernisation après la guerre des Boxers. Dans le domaine de la finance, les consortiums bancaires qui font des prêts, en Chine par exemple, ne dépendent pas toujours des orientations diplomatiques. Les accords entre empires sont fréquents, à travers des « échanges » (la France laissant l’Égypte aux Britanniques qui la soutiennent au Maroc, les Britanniques, les Français, les Russes et les Américains laissant le champ libre au Japon en Corée en échange d’un renoncement à les concurrencer en Chine centrale, en Indochine, en Mandchourie du Nord ou aux Philippines), des compensations territoriales traditionnelles, des délimitations de sphères d’influence (entre Russie et Japon après 1907), voire des partages (la Nouvelle-Guinée entre Royaume-Uni, Allemagne et Pays-Bas).
Il est tout aussi probable, cependant, que la concurrence coloniale pourrait attiser les désaccords européens au cours du siècle à venir, peser dans les équilibres et les alignements européens et, comme un effet boomerang, provoquer en Europe des pratiques de violences expérimentées dans les colonies. La plupart des généraux de la Grande Guerre avaient dirigé des combats brutaux, des Indes aux Philippines, en passant par Madagascar ou le Maroc. Le culte des empires et de la puissance par l’empire, soutenu par des associations spécifiques de promotion de l’expansion (notamment économiques) ou les sociétés de géographie, ainsi que par les opinions publiques attentives aux victoires coloniales et à la propagande orchestrée par les héros de la conquête, a nourri un nationalisme de masse déjà bien ancré. La droite française, d’abord rétive face au projet colonial parce que la revanche contre l’Allemagne devait être une priorité, voit tout l’intérêt des guerres qui font de la France une puissance mondiale, nourrissent le nationalisme, et endurcissent les militaires. Le « social-impérialisme », à savoir le soutien des classes populaires à un empire qui fournit des produits bon marché et flatte la fierté nationale (et blanche), s’est consolidé dans toutes les métropoles, permettant aux élites de faire diversion en un temps de contestation sociale.

COOPÉRATIONS, INTERNATIONALISME ET MONDIALISATION
Ce qui précède offre un aperçu de quelques-uns des points de discorde permanents qui se profilent à l’horizon en ce début du XXe siècle. La division et la concurrence sont, très certainement, des thèmes des relations internationales. Toutefois, si, à certains égards, les relations internationales au tournant du XXe siècle peuvent être considérées comme dominées par le partage du globe par ces puissances impériales, il est tout aussi important de voir les liens qui unissent de plus en plus le monde. Ce monde devient connecté dans une mesure sans précédent, et les contemporains discutent alors du « rétrécissement de l’espace » et de l’« accélération du temps ». Les révolutions des transports et des communications du XIXe siècle ont fait du globe un endroit beaucoup plus petit, comme Mackinder le reconnaissait. Le bateau à vapeur et la construction de vastes réseaux ferroviaires ont rendu possible la circulation des biens et des personnes dans des proportions jamais atteintes auparavant. Et le partage d’une si grande partie du globe à l’époque du « nouvel impérialisme » par ces puissances principalement européennes a eu pour corollaire ce que les spécialistes ont appelé la « première mondialisation » ou, parfois, l’« âge d’or de la mondialisation ». Certains chercheurs soutiennent que les forces de l’impérialisme économique et territorial ont été le fondement le plus solide de la mondialisation, et les nations qui ont construit des empires ses agents les plus puissants. Que cela soit vrai ou non, les pratiques de conquête impériale et de contrôles formel et informel ont incontestablement relié le monde.
Même si le terme « mondialisation » ne fait pas partie du langage courant à l’époque, les réalités financières et économiques qui relient le monde sont clairement reconnaissables. La seconde moitié du XIXe siècle voit une explosion du volume du commerce mondial, qui est passé de 1,7 milliard de dollars en 1850 à 18,7 milliards de dollars en 1913, en prix de 1913. De même, les flux de capitaux des nations créancières, essentiellement européennes, vers les nations débitrices du monde se sont multipliés de manière exponentielle. Par exemple, l’investissement étranger annuel britannique au cours de la période de cinq ans 1875-1879 s’élevait à 1,7 million de livres sterling, mais au cours de la période de quatre ans 1910-1914, il était passé à 185 millions de livres sterling. La France, qui était le deuxième investisseur international du monde à la fin du XIXe siècle et qui s’était spécialisée dans les prêts aux États des régions les plus à risques d’Europe, a accordé 8,6 milliards de dollars de prêts étrangers en 1914.
 
De même, les États-Unis, qui avaient traditionnellement été un destinataire clé des capitaux d’investissement européens au cours des premières étapes de leur propre révolution industrielle, sont devenus à la fin du XIXe siècle une source importante d’investissement étrangers ; ceux-ci se sont dirigés en particulier, mais pas exclusivement, vers le Mexique, le Canada et les Caraïbes. Commence alors une diplomatie du dollar qui permet de contrôler les finances de petits États endettés, quitte à intervenir en cas de crise sociale, ou lorsque les intérêts des entreprises et banques américaines sont menacés : elle s’étendra bientôt en Europe de l’Est, et est considérée comme un précurseur des politiques de contrôle et de réformes du Fonds monétaire international à partir des années 1980. Toutefois, dès le début du siècle, les juristes latino-américains se mobilisent pour que les puissances européennes ne puissent plus utiliser la « canonnière » pour les obliger à payer leur dette. L’Argentine est en pointe du combat, et doit batailler ferme face aux résistances britannique et surtout américaine.
Si la majeure partie de ces capitaux provenant de tous les pays investisseurs a été dirigée vers d’autres régions industrielles et en voie d’industrialisation, un montant important a également été investi dans les chemins de fer, les mines et les services publics des empires périphériques (ottoman, perse, chinois), et du monde colonial et non industrialisé. En conséquence de ces investissements, ces derniers sont de plus en plus endettés auprès des pays industrialisés. Les capitaux empruntés pour la construction de projets de travaux publics tels que les chemins de fer, les ports et les réseaux d’égouts ont renforcé l’inégalité économique entre le monde industrialisé et le monde non industrialisé. De manière analogue, le second a continué à servir le premier comme source de matières premières et, en partie, de main-d’œuvre bon marché. La majeure partie de l’Amérique latine, par exemple, a fourni des aliments et des matières premières (café et bananes pour l’Amérique centrale), et a continué à acheter les produits manufacturés de l’Europe industrialisée et des États-Unis. De même, d’importantes parties de l’Afrique ont été exploitées par les puissances coloniales européennes comme sources de matières premières extraites des entreprises minières et de cultures, comme le coton. Même dans les régions qui ne sont pas officiellement sous contrôle officiel, ces relations commerciales et économiques sont des extensions de l’exploitation économique coloniale traditionnelle. En outre, les mouvements des capitaux et du commerce se sont souvent accompagnés de mouvements des populations. Les démographes estiment qu’environ 44 millions de personnes ont émigré d’Europe entre 1821 et 1915, au moins le même nombre de personnes de Chine, et peut-être 30 millions de migrants d’Inde. La majeure partie de ces migrants européens se sont dirigés vers les Amériques, mais l’Australasie et les zones tempérées de l’Afrique ont également reçu des afflux de population considérables.
Si les mouvements massifs de populations de toutes origines ont contribué à resserrer les liens entre les pays, les spécialistes considèrent que les migrations en provenance d’Europe, et en particulier des puissances coloniales européennes, ont eu le plus grand impact sur la mondialisation. La diffusion de ces capitaux d’investissement et de cette population s’est accompagnée de l’introduction des coutumes, des mœurs et des technologies de leurs lieux d’origine. Pour nombre d’entre eux, cette interconnectivité laisse entrevoir des intérêts communs qui renforceraient la coopération et la paix. Pour d’autres, la concurrence dans la recherche de débouchés pour les mouvements de capitaux s’est révélée être une arène de plus dans laquelle les intérêts et les avantages nationaux pouvaient être combattus et garantis, augmentant ainsi le potentiel de conflit. Le commerce, les migrations et les flux internationaux de capitaux – provenant du monde européanisé mais allant et venant dans toutes les directions – ont tous contribué au développement de ce monde de plus en plus globalisé, caractérisé à la fois par la coopération et la rivalité.
*
Nombreux sont ceux qui attribuent cette mondialisation à l’introduction et à la gestion de l’étalon-or comme moyen de stabiliser un système mondial de commerce international, ce qui a conduit à un degré élevé de mobilité des capitaux et à quelque chose qui s’apparente à un système de taux de change fixe. Pour les pays pratiquant l’étalon-or, la valeur de change de leur monnaie est liée à ce taux fixe, et leurs monnaies sont facilement remboursables en or à la demande du porteur ; le métal qui garantit ces monnaies est ensuite conservé en réserve dans les banques centrales afin d’assurer la confiance dans la monnaie papier. Par extension, un étalon-or international existe lorsque la majorité des pays utilisent l’étalon-or, créant ainsi un moyen d’échange simple entre ces monnaies et, en théorie, un système monétaire et de prix plus stable. Pour les économies nationales, l’adhésion à l’étalon-or est alors considérée comme le meilleur moyen de maîtriser l’inflation, puisqu’elle régule la masse monétaire. Pour l’économie internationale, l’étalon-or est considéré comme le meilleur moyen de maintenir la balance des paiements.
 
Seul le Royaume-Uni a fidèlement adhéré à l’étalon-or entre la fin des guerres napoléoniennes et le début de la Première Guerre mondiale. D’autres pays, comme la France, l’Allemagne et les États-Unis, y ont adhéré à long terme, mais pas de manière ininterrompue. Des pays comme l’Italie et le Japon ont suivi l’étalon-or pendant de courtes périodes. D’autres pays encore, comme la Russie, se sont efforcés de faire adopter l’étalon-or à la fin du XIXe siècle, dans l’espoir qu’il serve de base à leur expansion industrielle et économique tardive. Cette adoption est aussi preuve de « civilisation » – la bonne gestion en faisant partie. C’est une des raisons de l’intérêt précoce du Japon : cela lui a permis aussi de lever des capitaux lors de sa guerre contre la Russie. Le Japon le rejoint en 1897, et la Thaïlande en 1908. Les débats en Chine ne permettent pas de trancher, nombre de conseillers craignant une perte de souveraineté par l’adoption de l’étalon-or.
Selon les règles de l’étalon-or international, le système doit, en principe, éliminer les distinctions monétaires entre les économies nationales ; l’internationalisme est donc inhérent au système. Cependant, même ce système internationalisé est fondé sur un étalon monétaire qui est, en soi, nationaliste au plus haut point. En outre, il dépend fortement de la coopération active des banques centrales et des banquiers, qui sont tenus de modifier le système, par exemple en augmentant les taux d’intérêt afin de rééquilibrer les réserves d’or. Si, en théorie, l’étalon-or rend les frontières nationales sans importance dans le processus d’échange monétaire, puisque toutes les monnaies peuvent être converties en or, dans la pratique, le triomphe de l’étalon-or a renforcé l’hégémonie économique des économies impériales occidentales qui l’avaient adopté.
*
John Maynard Keynes brosse un tableau vivant, bien qu’exagéré, de l’idylle économique engendrée par l’interconnexion et l’internationalisation mondiales du début du XXe siècle dans son ouvrage Economic Consequences of the Peace, rédigé après la guerre et la conclusion de la paix qui les ont déçus, lui et nombre de ses contemporains. Il décrit un monde dans lequel un habitant de Londres, depuis le confort de sa chambre, pouvait commander n’importe quel produit à livrer de n’importe quel coin du globe ; un monde dans lequel cet habitant pouvait envoyer dans n’importe quel coin du globe les produits de son entreprise ; un monde dans lequel le militarisme et l’impérialisme, les monopoles et la concurrence économique étaient sans importance, sans rapport avec son existence quotidienne, et n’exerçaient « presque aucune influence sur le cours ordinaire de la vie sociale et économique, dont l’internationalisation était presque complète dans la pratique ». Comme le laisse entendre Keynes, cette interconnectivité économique était considérée comme un garant du maintien de la paix et de la prospérité.
De même, Norman Angell, dans son ouvrage fondamental de 1910, The Great Illusion, a fait valoir que l’interconnexion de la finance internationale dans le monde moderne avait rendu la guerre trop risquée financièrement pour qu’une quelconque puissance s’y engage. Comme Angell le souligne, les marchés financiers du monde sont plus enracinés et plus étroitement liés les uns aux autres qu’ils ne l’avaient jamais été auparavant. Dans un monde où les activités économiques sont étroitement intégrées, la guerre aurait un impact dévastateur, même sur l’économie de la puissance victorieuse. Il serait trop coûteux de faire la guerre, et aucun État ne serait donc prêt à la risquer.
Et pourtant, les crises qui auraient pu conduire à ces guerres dangereuses et coûteuses semblent, rétrospectivement, avoir été tapies à chaque coin de rue. La concurrence pour les possessions coloniales potentielles non revendiquées, la concurrence pour les ressources et pour les marchés menacent toutes d’engendrer et d’exacerber les tensions internationales. De même, les niveaux élevés de migration, favorisés par la connectivité mondialisée sans précédent qui s’est développée à la fin du XIXe siècle, ont accru les tensions autant qu’ils ont lié les peuples du monde. Au tournant du XXe siècle, des millions de personnes se déplacent dans toutes les directions : les Européens de l’Est vers l’Europe occidentale et l’Amérique du Nord, les Européens de l’Ouest et du Centre vers l’Amérique du Nord et du Sud, les Chinois vers l’Asie du Sud-Est et le Pérou, les Asiatiques du Sud vers l’Afrique, les îles du Pacifique et les Caraïbes, etc. Si l’afflux de nouveaux travailleurs peut contribuer à remédier aux pénuries de main-d’œuvre dans certaines régions, il peut également constituer une menace pour la main-d’œuvre existante dans le monde industrialisé, qui voit dans les migrants nouvellement arrivés un élément déstabilisateur.
 
À partir des années 1880, les législations restrictives se multiplient, notamment à l’encontre des Asiatiques. Elles s’influencent les unes les autres, aux États-Unis, en Australie ou au Canada, alors même que la main-d’œuvre chinoise avait été fondamentale dans les chemins de fer et les mines. La White Australia est la première législation édictée par l’Australie devenue fédération en 1901. La rhétorique du « péril jaune » associe la concurrence pour le travail aux accusations de trafic (d’opium, de prostituées), de contrefaçon, de transport des germes épidémiques et d’influence souterraine dans les pays d’accueil. Ces législations ne sont démantelées qu’à partir des années 1960. Bien au-delà de ces terres de peuplement récent, les États promulguent des lois pour définir qui est « national » et qui est « étranger », pour déterminer qui peut entrer sur le territoire. Le passeport et les empreintes digitales se généralisent.
En pleine « vague » du terrorisme anarchiste, et surtout de « régicides » spectaculaires (Elizabeth d’Autriche en 1898, le président des États-Unis McKinley en 1901, le Premier ministre bulgare en 1907, le prince héritier du Portugal en 1908…), les polices se professionnalisent et coopèrent : ainsi de la police russe en France ou italienne en Amérique latine. Theodore Roosevelt parle en 1901 de « crime contre la race humaine » et le terme « terrorisme » se répand à partir de 1904, associé immédiatement à la mondialisation et à la circulation de militants interlopes. Deux conférences internationales se tiennent en 1898 et 1904. Mais les démocraties hésitent à s’engager avec les États autoritaires. Elles continuent d’accueillir des révolutionnaires exilés, que ce soit en Suisse, à Londres ou à Paris, qui partagent et confrontent leurs idéologies et leurs programmes d’action. Les États-Unis, faute de police nationale, misent sur le contrôle de l’immigration – l’Immigration Act de 1903 cible spécifiquement les anarchistes. On assiste également à une prolifération de traités portant sur l’extradition.
Le terrorisme est loin d’être une spécificité occidentale. Des révolutionnaires au Bengale s’inspirent des Irlandais. L’idéologie du terrorisme révolutionnaire russe influence les militants en Chine, au Japon, en Corée ou en Inde, alors qu’entre 1900 et 1910, les actions terroristes au nom de l’idéologie ou de la nation (ainsi que les provocations policières) se multiplient dans l’Empire russe, faisant plus de quinze mille victimes. Les groupes terroristes « nationalistes », parfois utilisés par les États, agissent dans les Balkans, notamment dans la Macédoine disputée entre Serbie, Bulgarie et Grèce. Plus largement, les individus sans attaches nationales sont suspects. Nombre de Juifs choisissent l’assimilation en Europe et aux États-Unis, malgré l’antisémitisme récurrent, de l’affaire Dreyfus en France dans les dernières années du XIXe siècle jusqu’aux pogroms dans l’Empire russe, particulièrement violents de 1903 à 1907. Le sionisme qui s’affirme au début du XXe siècle a pour projet de favoriser l’immigration juive en Palestine, avec l’objectif d’y recréer un État. La protection des Juifs grâce à des accords internationaux imposés aux nouveaux États (notamment au sud-est de l’Europe) devient la base du droit des minorités, tandis que des réseaux juifs transnationaux tentent de mobiliser les opinions et la solidarité humanitaire lors des violences antijuives.
*
Si les flux de marchandises, de capitaux et de personnes relient les coins du globe comme jamais auparavant, d’autres tendances, plus idéologiques, transcendent également les frontières. Au tournant du XXe siècle, le monde a connu un certain nombre de remises en cause internationalisées de l’ordre social et politique traditionnel qui avait régi une grande partie du XIXe siècle. Le marxisme, ou « socialisme scientifique », par exemple, remet en question la structure des classes sociales des sociétés industrielles, appelant à son remplacement par un ordre international dans lequel chacun contribuerait selon ses capacités et serait rémunéré selon ses besoins, éliminant ainsi la lutte historique entre les classes qui contrôlent les moyens de production et les travailleurs. Érigé en science de l’histoire, il prévoit donc la fin du capitalisme et de l’ordre bourgeois, qui utiliserait à son profit les structures d’État. À partir de 1900, le socialisme s’est imposé comme une force politique importante en Europe et au-delà, avec sa préférence correspondante pour la classe sociale sur l’identité nationale et l’internationalisme sur le nationalisme.
L’idéologie marxiste se manifeste dans ce que nous appellerions aujourd’hui une « organisation internationale non gouvernementale », l’Internationale, qui, dans ses diverses incarnations, cherche à promouvoir les intérêts des travailleurs et à affronter le capitalisme, quelle que soit l’origine nationale. La question nationale suscite pourtant de nombreux débats entre théoriciens et militants, surtout dans les empires multinationaux comme la Russie et l’Empire austro-hongrois. L’expression « les prolétaires n’ont pas de patrie » est certes une affirmation internationaliste (le chant L’Internationale se répand au début du siècle), mais sert aussi à montrer que les États-nations sont dominés par les classes possédantes et que les travailleurs ne sont pas considérés comme de réels citoyens. À l’image de la seconde industrialisation, la IIe Internationale, créée en 1889, est plus organisée et bureaucratique, moins dominée par les Britanniques et davantage par les Allemands et les Américains. La solidarité ouvrière internationale est désormais mieux organisée pour soutenir des grèves nationales plus longues et plus dures.
 
Dans le même ordre d’idées, au tournant du XXe siècle, le féminisme politique moderne, apparu en Grande-Bretagne et en France à la fin du XVIIIe siècle et dont l’objectif initial était d’obtenir le droit à la propriété et l’égalité devant la loi pour les femmes, s’est transformé en un mouvement axé sur le suffrage et l’éducation des femmes. Elles avaient beaucoup de chemin à parcourir ; seuls la Nouvelle-Zélande et plusieurs États d’Australie et de l’ouest des États-Unis avaient accordé le droit de vote aux femmes en 1900. À l’instar du marxisme, le féminisme politique moderne a également donné naissance à de nombreuses organisations internationales non gouvernementales telles que le Conseil international des femmes, fondé en 1888, qui met l’accent sur l’universalité du programme féministe, transcendant les identités nationales. En outre, il n’est pas rare que ces mouvements et ces idées s’entremêlent ; par exemple, les féministes socialistes comme Rosa Luxembourg s’efforcent d’émanciper les femmes des oppressions combinées auxquelles elles sont confrontées en raison de leur sexe et de leur classe. Les organisations féministes internationalistes ont également abordé des questions qui n’étaient pas explicitement liées à un programme politique féministe, comme le montrent des organisations telles que la Ligue internationale des femmes pour le désarmement général, qui a organisé une pétition signée par un million de femmes dans le cadre de la préparation de la première Conférence de la paix de La Haye en 1899. Si chacun de ces mouvements sociaux est initialement ancré dans l’État-nation, ils existent tous dans une arène internationale et transnationale qui n’aurait pas pu être envisagée avant que les révolutions technologiques, des transports et des communications du XIXe siècle n’élargissent la diffusion mondiale des personnes et des idées. Et comme ces mouvements se sont opposés à l’ordre existant, leur développement a contribué à déstabiliser le système que des forces voulaient préserver.
D’autres mouvements et organisations internationaux, bien sûr, sont beaucoup moins contestataires des systèmes et organisations étatiques. La Croix-Rouge internationale, par exemple, coopère étroitement avec les institutions médicales et militaires des gouvernements d’États en conflit ; ce sont des sociétés d’États européens hostiles à la guerre britannique qui envoient leurs antennes nationales de la Croix-Rouge aider les Boers. De même, de nombreuses organisations internationales dans le domaine des échanges culturels, intellectuels et scientifiques travaillent dans le contexte des États-nations, souvent sous la supervision et le parrainage de ceux-ci. Les États se concurrencent pour faire prévaloir leurs normes et leurs standards (ainsi du méridien zéro fixé à Greenwich en 1884 que la France se résout finalement à adopter en 1911) et pour valoriser leurs villes comme siège d’organisations internationales. C’est pour cela que la plupart de ces organisations sont plutôt accueillies par des « petits » États, comme la Suisse, la Belgique et les Pays-Bas. Le cadre multilatéral s’impose pour gérer les circulations des chemins de fer, et des véhicules à moteur (1909), pour définir des formes de standardisation et protéger les droits de propriété intellectuelle et artistique. Face aux épidémies, les conférences sanitaires internationales se multiplient. Un accord à Rome en 1907 mène à la création d’un Office international d’hygiène publique à Paris pour coordonner ces conférences.
Ce n’est qu’au début du XXe siècle que la norme de l’État souverain est renforcée par la participation aux grandes conférences multilatérales. La Corée sous domination japonaise en fait l’amère expérience lorsque Tokyo s’oppose à sa participation aux grandes conférences. À partir de la fin des années 1880, les conférences panaméricaines deviennent un laboratoire du multilatéralisme, de la sécurité collective et des banques de développement, quoique les États-Unis s’opposent à toute zone de libre-échange et à toute union monétaire. Seul le Mexique est présent à la Conférence de la paix de La Haye de 1899, mais tous les États d’Amérique latine sont là en 1907 pour la seconde conférence, ouvrant la voie à une large participation dans les conférences internationales. Ils imposent aussi le principe de l’unanimité. Les juristes latino-américains ont un rôle important pour diffuser des normes de bonne conduite internationale. Entre 1851 et 1922, il y eut quatorze cessions ou échanges pacifiques de territoire en Amérique latine : huit furent le résultat d’arbitrages, les autres résultant de processus de médiation, de bons offices ou de négociations directes. Pour une des frontières les plus longues du monde, Argentine et Chili parviennent à une solution pacifique, symbolisée par la rencontre, en 1899, entre les présidents des deux États sur le détroit de Magellan ; celui-ci revient au Chili, mais est démilitarisé et neutralisé. Un traité de limitation des armements navals est même signé entre les deux pays en 1902. Au total, soixante-quinze traités d’arbitrage furent signés sur la scène internationale entre 1900 et 1908 : la moitié engage au moins une des grandes puissances (Royaume-Uni, États-Unis, Allemagne et France).
 
Si des juristes et intellectuels commencent, au tournant du siècle, à penser à un monde mieux réglé par la coopération entre États, voire par un idéal de solidarité (comme le propose le Français Léon Bourgeois), et si des formes de « technocratie » transnationale émergent, les rivalités entre puissances restent déterminantes. Certes, une multitude d’organisations religieuses se préoccupent des questions sociales internationales qui relient les différents points du globe. Mais les États les utilisent aussi. La France prétend être la protectrice des catholiques du Proche et de l’Extrême-Orient, et s’en sert comme arme diplomatique ; même les hommes politiques laïques voient l’intérêt des missions et des actions internationales catholiques ou juives – tout en promouvant, à partir des années 1900, la Mission laïque française. Cela s’inscrit dans une diplomatie culturelle compétitive. En 1909, un Bureau des écoles et des œuvres françaises à l’étranger répond à la création par l’Allemagne d’un Bureau des écoles en 1906, et, en 1911, des crédits sont dégagés en faveur d’une politique du livre à l’étranger. L’Alliance française, née en 1883, permet de défendre les positions françaises dans l’Empire ottoman et au Levant, et de les faire progresser dans les Amériques. Des instituts français sont créés au début du siècle à Florence, Madrid, Saint-Pétersbourg, Londres. Le nombre des étudiants étrangers en France bondit. Certaines mobilisations pour des causes précises sont spécifiques à des cultures nationales et religieuses, comme pour les États-Unis, dont des groupes protestants et de femmes s’engagent dans des croisades morales. Ces groupes commencent à être très actifs pour éradiquer la consommation d’opium, en tentant d’aligner les autres puissances coloniales d’Asie du Sud-Est sur leurs positions prohibitionnistes, voire pour s’en prendre à la consommation d’alcool.
Néanmoins, au début du XXe siècle, un modèle d’engagement qui transcende les frontières traditionnelles de l’identité nationale s’est développé, colorant la pratique des affaires mondiales. En 1907, l’importance de ces organisations internationales non gouvernementales est devenue si évidente qu’elles ont encouragé la création de leur propre organisation internationale faîtière, l’Office central des associations internationales, dont le siège est à Bruxelles. En 1910, lors du premier congrès mondial des Organisations internationales, réunissant les représentants de cent trente-sept organismes de la société civile internationale et de treize gouvernements, l’Office central est devenu l’Union des associations internationales. L’Association internationale des académies est créée en 1899, et le premier congrès international d’Histoire se tient à Paris en 1900. Les conférences internationales thématiques, qui n’existaient pas avant le milieu du XIXe siècle, sont devenues bien plus nombreuses que les célèbres conférences diplomatiques. Elles regroupent des experts et savants qui sont persuadés de favoriser le progrès universel.
Ce programme internationaliste et le développement d’organisations – non gouvernementales ou parrainées par les États, de diverses orientations politiques – sont des tendances très conscientes parmi les élites du début du siècle. Si la décennie qui a suivi la fin de la Première Guerre mondiale est souvent reconnue pour son tournant internationaliste, la période qui a précédé la guerre est imprégnée de l’esprit internationaliste et d’une multitude d’incarnations de ses idéaux. Au début du XXe siècle, les universitaires et les commentateurs occidentaux commencent à identifier explicitement ce qu’ils appellent un « nouvel internationalisme ». L’espéranto, répondant au rêve d’un langage universel, se diffuse eu Europe, en Amérique du Nord et en Asie, le premier Congrès international se tenant en 1905. L’internationalisme peut se manifester par des accords intergouvernementaux, la pratique de la discussion et de l’organisation internationales, le transfert d’idées, la création et la promotion d’organisations, de mouvements et d’institutions internationaux, et la diffusion de leurs idées et de leurs programmes. Bien que l’on ait traditionnellement considéré l’internationalisme comme une entreprise intrinsèquement libérale, il est en fait, dans ses courants et organisations, idéologiquement et politiquement diversifié.
Ces mouvements internationalistes sont généralement dominés par les élites politiques occidentales et sont, à bien des égards, des extensions des inégalités de pouvoir qui existent dans le système étatique international. Mais ils permettent aussi la participation à la sphère publique d’éléments et de voix qui n’étaient pas traditionnellement au premier plan des relations internationales, et peuvent influencer l’élaboration des politiques, bien que dans une mesure encore fort limitée. S’il serait exagéré d’affirmer que l’existence de ce courant internationaliste a permis de prévenir les conflits ou d’étouffer les crises, malgré un certain nombre de tentatives claires en ce sens, il a néanmoins offert la promesse d’une future coopération internationale et transnationale, qui pourrait justement accomplir cet objectif.
Un premier congrès panafricain se tient à Londres en 1900, portant avant tout sur le « droit des Africains et de leurs descendants à travers le monde ». Ce congrès compte peu de militants africains et est dominé par les activistes venus des États-Unis et des Caraïbes. Ceux-ci ont réfléchi à la possibilité d’un « sionisme noir », avec une fascination particulière pour l’Éthiopie qui a vaincu l’Italie en 1896, et pour le Liberia, dominé par des Américano-Libériens et symbole d’une possibilité de retour des descendants d’esclaves en Afrique. W. E. B. Du Bois dénonce le racisme, la « ligne de couleur » qui divise le monde, et promeut le pan-négroïsme. La victoire du Japon contre la Russie « blanche » fascine de l’Empire ottoman à la Chine, en passant par l’Égypte et le Vietnam. Des militants de toute l’Asie viennent habiter au Japon. Les progrès dans la circulation de l’information permettent de comparer la situation de son pays à celle des autres. La Chine ne veut pas subir le sort des pays colonisés, et notamment de l’Inde.
 
On assiste aussi, à l’orée du siècle, à une vaste circulation des modèles politiques (constitutionnels, à partir de la révolution russe, dans les Empires ottoman et perse, au Portugal, au Mexique et en Chine), des pratiques bureaucratiques, des modèles d’organisation scolaire, des partis politiques de masse ou des armées, des réformes sociales, des pratiques de gestion urbaine « moderne » (pratiques hygiénistes, réseaux d’égouts ou d’électricité). Au nom de la « modernité », les empires multinationaux opèrent des réformes assez similaires de centralisation et d’homogénéisation nationale, notamment dans leurs marges, provoquant des réactions d’hostilité. Les mouvements nationalistes s’inspirent des succès de ceux qui ont réussi à obtenir un État, par exemple dans les Balkans. Le succès du modèle de l’État-nation est aussi lié à des processus transnationaux. Les nationalismes d’États installés sont à la fois entretenus par en haut (les pouvoirs) pour soutenir leurs actions, préparer les masses à une guerre possible et détourner la population des conflits sociaux, et « par en bas », au sein d’associations comprenant plutôt la bourgeoisie et les classes moyennes, et dans une presse à très fort tirage. Les mobilisations nationalistes ponctuelles se répondent, au gré des incidents et des « affaires », rapportés par les journaux, qui eux-mêmes se laissent parfois acheter par des puissances qui veulent faire avancer leur point de vue ou créer du trouble. La Chine, l’Empire ottoman ou le Siam font des réformes pour justifier de ne pas être colonisés, mais les pouvoirs y voient aussi une ressource pour dominer hommes et territoires et pour défendre leurs frontières.

LES CRISES INTERNATIONALES ET LEURS LIMITES
La première décennie du XXe siècle semble dominée par des crises internationales, au cours desquelles la guerre entre grandes puissances et à l’échelle européenne n’a été évitée que de justesse et temporairement, et où des révolutions sociales et politiques ont perpétuellement menacé d’éclater. Elle est considérée comme une progression constante sur la voie du déclenchement de la guerre – voire de la révolution bolchevique, les années 1914 et 1917 étant souvent présentées comme la véritable entrée dans le XXe siècle. Un besoin très justifié de comprendre pourquoi et comment la guerre a éclaté en 1914 a conduit les historiens à accorder une importance excessive aux relations des différentes puissances européennes avec l’Allemagne et à privilégier les crises, plutôt que la coopération. Une telle approche téléologique risque toutefois de déformer notre compréhension de la décennie par le prisme déformant de la Première Guerre mondiale. En revanche, plus récemment, certains historiens ont préféré mettre l’accent sur la contingence, voire estimer que la Grande Guerre n’était pas inévitable – et que les contemporains avaient ce même sentiment. Pour tenter de comprendre les relations internationales au début du siècle, il faut examiner les facteurs qui ont préservé la paix dans le monde autant que ceux qui ont conduit à la guerre en Europe. Parfois, les facteurs favorisant la guerre ou la paix étaient les mêmes.
 
Au cours de l’été 1900, l’anxiété des Chinois, qui couvait depuis longtemps à la suite d’une série de catastrophes naturelles (notamment une sécheresse), s’est transformée en un mouvement nativiste anti-étranger ; l’opposition aux empiètements constants sur l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Chine s’est accrue et la violence éclate. Le mouvement est dirigé par une société secrète, qui s’est développée en réponse aux provocations des missionnaires chrétiens et des convertis, que les membres de la société considèrent comme polluant la Chine. Le nom du mouvement, Yihetuan, a été traduit par les Occidentaux par « les poings justes et harmonieux », d’où le nom raccourci de « Boxers ». Sous la bannière initiale consistant à contrecarrer les tentatives de ces étrangers et de ces convertis d’« engloutir le pays », et donc de « purger » la terre chinoise « polluée » par les étrangers, un mouvement anti-étranger et pro-dynastie Qing se développe ; son objectif est illustré par des vers comme celui-ci, accrochés aux murs près des autels des Boxers et aux coins des rues :
Quand enfin tous les diables étrangers
seront expulsés jusqu’au dernier homme,
Le Grand Qing, uni, ensemble,
apportera la paix à notre pays.

Au cours de l’été, les affrontements entre les forces boxers et les troupes occidentales se multiplient, tandis que les forces provinciales et Qing vacillent. Le 13 juin 1900, une armée de Boxers entre dans Pékin, massacre des chrétiens chinois, brûle des biens étrangers et assiège les légations diplomatiques étrangères où la majorité des étrangers et des chrétiens convertis ont cherché refuge. Les puissances occidentales ne peuvent ignorer ce siège. Pas plus que la fusillade dans une rue dont est victime le représentant de l’Allemagne, le 20 juin, alors qu’il se rendait dans le quartier diplomatique pour discuter de la situation avec des représentants du gouvernement chinois. Le lendemain, cédant enfin aux exigences des dirigeants des Boxers, et surtout de conseillers de la Cour, l’impératrice douairière Cixi déclare la guerre à toutes les puissances étrangères, affirmant : « Les étrangers se sont montrés agressifs à notre égard, ont porté atteinte à notre intégrité territoriale, ont piétiné notre peuple sous leurs pieds. » Cela dit, malgré le soutien déclaré du gouvernement au mouvement, un grand nombre de troupes Qing modernes n’ont jamais rejoint les forces désorganisées et mal dirigées des Boxers dans leur assaut contre les positions étrangères. Mais les puissances n’affrontent pas seulement des bandes « fanatiques » persuadées de leur invulnérabilité. Elles ont aussi combattu des forces régulières – d’autant plus que certains Boxers sont d’anciens combattants de la guerre sino-japonaise. En revanche, les attaques des Boxers contre les armées régulières impériales affaiblissent celles-ci. Si plusieurs de ces armées régulières avaient convergé pour affronter les corps expéditionnaires coalisés, elles l’auraient sans doute emporté.
Dans un premier temps, les puissances étrangères, craignant la chute du gouvernement Qing – qui pourrait entraîner une partition formelle du vaste État chinois, puis une concurrence et des désaccords dangereux entre elles –, décident d’ignorer le fait que le gouvernement a ouvertement et sans équivoque pris parti pour les Boxers. Au lieu de cela, elles persistent à appeler le mouvement la « rébellion » des Boxers, même s’il s’agit d’une lutte contre leur présence et leur ingérence, et non contre le gouvernement chinois. Néanmoins, le Japon, la Russie, les États-Unis, la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Autriche-Hongrie et l’Italie se regroupent au sein de l’Alliance des huit nations, avec un accord et un empressement inhabituels, pour envoyer un corps expéditionnaire international afin de secourir les légations assiégées. Les Britanniques, occupés par la guerre anglo-boer, craignent que le rival russe intervienne seul, et poussent le Japon à participer – lequel est ravi d’être ainsi coopté dans le club des « nations civilisées ». Les Russes et les Français craignent au contraire que le Japon profite de la situation, notamment en Corée. Les États-Unis sont réticents, car engagés dans une guerre aux Philippines, et parce qu’ils ne veulent pas être associés aux violences des puissances colonialistes. L’opération est commandée par un officier allemand, permettant à Guillaume II de vanter sa politique mondiale et de faire voter des crédits pour la marine. En un rien de temps, le front boxer s’effondre. Le 14 août, le siège des légations à Pékin, qui a duré cinquante-cinq jours, est levé. En septembre, la victoire est acquise, mais la répression commence.
L’issue du soulèvement des Boxers contraste fortement avec les objectifs de ceux qui, en Chine, s’étaient regroupés pour s’opposer à l’influence étrangère. Au lieu d’avoir repoussé les forces extérieures, la répression violente du mouvement par ces forces a entraîné la poursuite de l’enracinement des États et des droits étrangers en Chine et l’affaiblissement du régime Qing, dynastie mandchoue, aussitôt accusée d’avoir laissé la Chine se faire humilier. Par exemple, alors que les violences contre les Chinois sont communes à Vladivostok, les Boxers bloquent la circulation fluviale sur l’Amour, et tirent quelques obus sur Blagoveshchensk. L’armée russe vient lever ce siège improvisé de la ville. Les représailles sont terribles, avec notamment la déportation de l’ensemble de la population chinoise de l’Extrême-Orient russe vers la Mandchourie. Plusieurs milliers de Chinois périssent en se noyant dans l’Amour ou sous les balles des Russes. Si rien n’est fait ensuite pour empêcher l’immigration chinoise de reprendre, les Russes traînent les pieds pour évacuer Pékin et la Mandchourie après la répression des Boxers.
Le protocole des Boxers, le traité officiel qui met fin au conflit, signé en septembre 1901, impose de nombreuses restrictions et exigences à l’État Qing, notamment une indemnité massive de 450 millions de taels, à une époque où le revenu annuel des Qing est d’environ 250 millions de taels ; l’indemnité, plus les intérêts de 4 % qui auraient été accumulés, n’aurait pas été amortie avant la fin de 1940. En outre, la répression du mouvement des Boxers donne aux gouvernements étrangers de nouvelles occasions d’arracher toujours plus de concessions à l’Empire chinois assiégé. Si les Boxers ont ensuite nourri en Occident le thème du « péril jaune » et ont pu symboliser l’obscurantisme, la barbarie et la xénophobie des masses chinoises, à l’inverse les dessins de presse contemporains en Europe sont rarement antichinois. Ils montrent plus souvent les appétits et rivalités des puissances, lesquelles violent, avec une brutalité indigne de ceux qui prétendent agir au nom de la civilisation, les toutes récentes normes de comportement en temps de guerre formulées à La Haye. Alors que les Allemands comptent pour un quart des soixante-cinq mille hommes déployés en Chine du Nord, c’est à Berlin que les discours de vengeance et de punition ont été les plus furieux, et que la quête de prestige a semblé le plus se nourrir de l’humiliation de la Chine « déshumanisée ». Comme le nom des Huns était resté dans les mémoires, l’empereur demande à ses soldats que celui de l’Allemagne soit connu en Chine. Washington proteste officiellement auprès de Berlin contre les exécutions massives. Cette image de la brutalité allemande sera utilisée par la propagande anti-allemande durant la Grande Guerre.
 
La réponse des grandes puissances au mouvement des Boxers peut être considérée comme un excellent exemple de coopération internationale plutôt que de concurrence dans la périphérie impériale. À un moment où les tentatives apparemment ininterrompues de conquête des ports et des concessions du traité laissaient présager une mêlée concurrentielle en Chine et en Extrême-Orient, les grandes puissances ont pris du recul et ont choisi de coopérer dans l’intérêt du « maintien de la paix », non sans se surveiller mutuellement. Si, pour la dynastie Qing et pour les Boxers, qui avaient espéré repousser les empiètements étrangers sur leur souveraineté et leur société, l’épisode a eu des résultats dévastateurs, la crise internationale a été contenue. Cette « Invasion des huit armées alliées » (nom chinois pour la guerre des Boxers) reste toutefois une référence pour la Chine aujourd’hui, au cœur du « siècle des humiliations » des années 1840 à 1949. Pourtant, après son retour en 1901 à Pékin (qu’elle avait quitté durant la crise), Cixi lance de nouvelles réformes pour moderniser la Chine.
*
En revanche, la lutte en cours dans l’archipel des Philippines n’est un exemple ni de concurrence ni de coopération, car elle ne concerne qu’une seule puissance impériale moderne, et une puissance montante de surcroît. Déjà devenus un empire continental après avoir pris au Mexique un énorme territoire s’étendant du Texas à la Californie au milieu du XIXe siècle, les États-Unis ont entamé le XXe siècle alors qu’ils sont en train de construire leur propre empire d’outre-mer. Cette expansion a plus à voir avec les aspirations de grande puissance des États-Unis qu’avec des préoccupations de sécurité ou des intérêts économiques. Hawaï a été annexée, devenant d’abord un pays contrôlé par les États-Unis en 1893 après le renversement de la reine, Liliuokalani, puis un territoire américain à part entière en 1898 (avant de devenir en 1959 le cinquantième État des États-Unis).
Les États-Unis ont ensuite porté leur attention plus près de chez eux, en utilisant une révolution nationaliste cubaine contre le contrôle impérial espagnol comme excuse pour intervenir, arracher Cuba au contrôle espagnol et, plutôt que de favoriser la réalisation du rêve nationaliste cubain, placer les vestiges de l’Empire espagnol du Nouveau Monde à Cuba et à Porto Rico sous le contrôle des États-Unis, avec un discours paternaliste et raciste. La guerre à Cuba est la seconde guerre déclarée des États-Unis en Amérique latine (en avril 1898), après celle contre le Mexique en 1846-1848, et sera la dernière, Washington privilégiant les « interventions ». Les drapeaux espagnols disparaissent le 1er janvier 1899, au terme d’un conflit qui n’est plus qualifié d’indépendance cubaine, mais de guerre hispano-américaine. Porto Rico est transformée en une colonie en 1900, et les habitants reçoivent la citoyenneté américaine en 1917. Cuba est occupée durant trois ans par les États-Unis, qui multiplient les efforts d’éducation (mais avec des programmes venus des États-Unis), ainsi que des investissements fonciers pour produire notamment du sucre. Cuba devient un État indépendant en 1902, sous surveillance des États-Unis. Ces derniers se réservent le droit d’y intervenir (de par l’amendement Platt de 1901, inscrit dans la Constitution cubaine) et limitent les capacités de l’État cubain de signer des traités avec des États tiers et de s’endetter à l’étranger. Le traité américano-cubain permet d’obtenir la base de Guantánamo. Les indépendantistes cubains voient l’intérêt de l’aide américaine dans leur pays ravagé par la guerre. Les États-Unis occupent de nouveau l’île de 1906 à 1909 et de 1917 à 1922, et interviennent en 1912.
Les États-Unis accompagnent leur victoire sur les Espagnols dans les Caraïbes d’un déplacement vers le Pacifique. C’est en effet une défaite de la flotte espagnole dans la baie de Manille, aux Philippines, qui avait constitué le premier affrontement naval de la guerre hispano-américaine. Les troupes américaines ont pris Manille aux forces espagnoles en août 1898 et un armistice a été signé entre les deux parties peu de temps après, le traité de Paris mettant fin à la guerre étant signé en décembre. Prenant pour prétexte que si les forces américaines ne restaient pas aux Philippines, un autre empire s’emparerait de l’archipel (que ce soit le Japon ou l’Allemagne), les États-Unis décident de répondre à l’appel aux armes qui leur est lancé par l’écrivain célèbre de l’Empire britannique, Rudyard Kipling, et de « prendre le fardeau de l’homme blanc ».
 
Néanmoins, la défaite de la puissance impériale espagnole n’a pas engendré l’adhésion de la population philippine à une nouvelle puissance impériale américaine. Le sénateur américain Albert Beveridge demande à un public américain lors de sa campagne électorale en 1898 : « Le peuple philippin ne préférerait-il pas le gouvernement juste, humain et civilisateur de cette République au régime sauvage et sanglant de pillage et d’extorsion dont nous l’avons sauvé ? » Mais, à sa grande surprise et à celle du gouvernement et de l’armée américains, la réponse des Philippins est un non catégorique. Une partie des élites philippines avait essayé de négocier l’indépendance avant la guerre contre les Espagnols, et une déclaration d’indépendance fut promulguée le 12 juin 1898, avant le départ des troupes américaines de San Francisco. Depuis 1965, le 12 juin constitue la fête de l’Indépendance aux Philippines. Auparavant, c’était le 4 juillet qui était célébré, parce que le pays avait obtenu l’indépendance des mains américaines le 4 juillet 1946 ; mais cela montrait trop la subordination aux États-Unis.
Lors de la capitulation espagnole, le drapeau américain remplace le drapeau espagnol et les Philippins sont exclus de la cérémonie. Un congrès philippin rédige une Constitution, inspirée de celles de la Belgique, de la France, du Brésil, du Mexique, du Guatemala et du Costa Rica. Des représentants sont envoyés auprès des puissances pour obtenir une reconnaissance. Ils font valoir leur degré de « civilisation », par leur culture et la « modernité » de leur gouvernement, en termes d’éducation ou d’hygiène publique. Les porte-parole de l’indépendance philippine continuent à justifier leurs demandes après le déclenchement de la guerre contre les États-Unis en février 1899. Celle-ci amène les tenants de l’impérialisme américain à « racialiser » les Philippins, jugés incapables de se gouverner selon les « standards de civilisation », et à les « tribaliser », par des enquêtes ethnographiques montrant la grande diversité de la population (84 « tribus » furent décomptées) et donc l’inexistence d’une nation philippine ; la République philippine fut considérée comme celle d’une seule « tribu », celle des Tagalogs.
S’ensuivent plusieurs années sanglantes de guerre coloniale américaine contre ce qu’ils considèrent comme une insurrection philippine, sans compter les violentes répressions des îles à majorité musulmane. Du point de vue des Philippins, il s’agit d’une guerre de libération nationale et d’autodéfense. Depuis, les spécialistes ont qualifié le conflit de guerre raciale. Quelque 120 000 soldats américains ont participé à la guerre aux Philippines (dont 6 000 Afro-Américains), avec 4 200 morts et 2 800 blessés ; le conflit a coûté environ 600 millions de dollars aux États-Unis. Au moins 20 000 combattants philippins sont morts en menant une guérilla contre les forces américaines, et les pertes civiles se situent entre 200 000 et 700 000. À la fin du conflit, il est clair que les États-Unis ont fermement et consciemment rejoint les rangs des puissances impériales modernes du monde, utilisant les tactiques militaires qui avaient été affinées par leurs ancêtres européens dans leurs « petites guerres » d’empire du XIXe siècle en Asie et en Afrique et cherchant à établir leurs structures bureaucratiques de contrôle colonial.
Les guerres hispano-américaine et philippino-américaine ont eu de grandes implications pour l’hémisphère occidental, car elles ont été les manifestations et la médiatisation d’une métamorphose de la politique étrangère et hémisphérique des États-Unis. Tout au long du XIXe siècle, le dogme directeur de la politique étrangère américaine était la doctrine Monroe, une déclaration de politique générale faite en 1823 par le président américain James Monroe, par laquelle les États-Unis proclamaient que toute nouvelle ingérence des puissances coloniales européennes dans l’hémisphère occidental – en particulier dans les nouvelles républiques indépendantes d’Amérique latine – était inacceptable. Cette position des États-Unis dépendait de la complicité du Royaume-Uni et de sa marine, car ils ne disposaient pas de flotte de haute mer et n’avaient aucune puissance militaire à leur disposition pour soutenir leurs demandes de non-ingérence.
À la fin du XIXe siècle, les attitudes aux États-Unis ont évolué vers la nécessité d’une marine puissante, en s’appuyant sur les idées qu’Alfred Thayer Mahan a développées en 1890 dans son ouvrage fondamental, The Influence of Sea Power upon History, 1660-1773. Utilisant l’Empire britannique et la Royal Navy comme modèles, Mahan a exalté les vertus d’une grande marine, avec son réseau mondial correspondant de bases et de stations de ravitaillement, pour le développement et la projection de la puissance d’une nation. Il en résulte une importante accumulation de forces navales aux États-Unis, un point crucial du « triangle vertueux » de Mahan, composé du commerce, des colonies et de la marine. La marine imaginée par Mahan a deux composantes : elle sert à défendre les vastes côtes américaines de l’Atlantique et du Pacifique en constituant une menace si grande pour une flotte étrangère que ni le blocus ni l’attaque ne pourraient être maintenus ou risqués ; et elle permet que le commerce et la puissance des États-Unis soient projetés vers l’extérieur, la conquête de marchés semblant indispensable à cause de la Dépression économique du début des années 1890. À l’ère du charbon, une grande marine a besoin de bases navales et de stations de ravitaillement en charbon – essentiellement une présence coloniale mondiale qui servirait de deuxième point du triangle de Mahan.
 
Les États-Unis ont pu prétendre être opposés aux empires et au contrôle impérial, et connaître dès le départ des critiques internes contre l’incorporation de nouveaux habitants « de couleur », ou le risque de détourner les budgets vers des dépenses militaires excessives et devenir militaristes comme les puissances européennes. Mais leur désir de projeter leur puissance, dans un discours viriliste cher au président Theodore Roosevelt, et d’obtenir le statut de grande puissance à la fin du XIXe siècle les a conduits à construire leur propre empire territorial, notamment dans le Pacifique, avec Hawaï, les Philippines et Guam (obtenus de la guerre contre l’Espagne), les Samoa et les îles Vierges. Les Philippines sont un tremplin vers la Chine, tandis qu’Hawaï et Guam permettent de maintenir les échanges avec une Asie que les États-Unis veulent moderniser. Le livre de Mahan sera lu au Japon dans les années 1920 et en Chine dans les années 2000, justifiant la construction d’une marine puissante et la nécessité de posséder des bases.
Il devient vite évident que la marine américaine en pleine croissance aura besoin d’un canal isthmique traversant l’Amérique centrale, un canal qui relierait les océans Atlantique et Pacifique, et les flottes de l’Atlantique et du Pacifique. La mobilité accrue qu’un canal offrirait à la marine américaine augmenterait de la même manière la capacité des Américains à être compétitifs sur le plan commercial. Les États-Unis ne sont pas la première puissance à envisager un canal isthmique. L’Empire espagnol en rêvait depuis longtemps, mais ne disposait pas de la technologie nécessaire pour le réaliser. La France a fait des tentatives sporadiques dans les années 1880 et 1890, mais elles ont été contrecarrées par les difficultés techniques et la fièvre jaune endémique de l’isthme de Panama. Les États-Unis, qui se lancent de plus en plus dans la quête d’un empire, reprennent le flambeau là où les Français l’ont laissé. La région est déjà essentielle pour les États-Unis, qui y sont intervenus une dizaine de fois depuis le milieu du XIXe siècle, à la suite d’incidents.
Cependant, il ne s’agit pas seulement de relever des défis techniques, mais aussi des défis diplomatiques. Tout d’abord, il faut persuader l’Empire britannique qu’un canal traversant l’Amérique centrale sous le contrôle exclusif des États-Unis serait à l’avantage des Britanniques, en contradiction avec le traité Clayton-Bulwer de 1850 par lequel les deux nations avaient convenu que tout futur canal isthmique devait être neutralisé. Le moment est propice à une telle révision de leur accord, alors que la guerre anglo-boer ébranle le sentiment d’invincibilité du Royaume-Uni et fait naître une conscience accrue que ses capacités de défense ne peuvent suivre les défis d’un empire en surexpansion. C’est ainsi qu’un nouveau traité est négocié, portant le nom du secrétaire d’État américain John Hay et de l’ambassadeur britannique aux États-Unis, Julian Pauncefote ; il est signé le 18 novembre 1901. Le traité accorde aux États-Unis le droit exclusif de construire, d’entretenir et de contrôler le futur canal. Le traité indique également clairement que l’Empire britannique cède le contrôle de la région des Caraïbes aux États-Unis.
Toute opposition potentielle de la part de la principale grande puissance régionale concurrente des États-Unis étant éliminée, il ne reste plus qu’à résoudre la question de l’accord de l’Amérique centrale. Le gouvernement colombien, qui contrôle la province de Panama, est moins facilement persuadé que le gouvernement britannique, car il estime que le prix d’achat proposé pour la zone du canal est insuffisant et que les termes du traité sont excessivement favorables aux États-Unis. En août 1903, le Sénat colombien rejette à l’unanimité la proposition américaine. Sans se laisser décourager, les États-Unis soutiennent secrètement mais efficacement un mouvement d’indépendance réussi au Panama. Une fois l’indépendance panaméenne acquise – et immédiatement reconnue par le gouvernement américain –, un contrat de location pour la zone du canal est très rapidement négocié, accordant aux États-Unis à perpétuité une bande de territoire de 10 miles de large traversant l’isthme. Comme l’admet le secrétaire d’État américain Hay, cet accord est extrêmement unilatéral : « Nous aurons un traité dans l’ensemble très satisfaisant, largement avantageux pour les États-Unis, et nous devons avouer […], pas si avantageux pour le Panama. » Le traité de 1903, comme l’amendement Platt pour Cuba, donne le droit aux États-Unis d’intervenir dans le pays. La construction du canal commence en 1906, et l’ouverture à la navigation a lieu en août 1914. La Colombie se plaint de cette sécession forcée orchestrée par les États-Unis jusqu’en 1921, et obtient une indemnité de 25 millions de dollars.
 
En construisant le canal de Panama, les États-Unis ont relevé des défis technologiques et immunologiques jusque-là insurmontables. En outre, les États-Unis ont étendu leur présence physique en Amérique latine, non seulement en prenant le contrôle de la zone du canal, qui fonctionne comme une possession coloniale officielle, mais aussi en exerçant des pressions et une influence sur le Panama et la Colombie. Et, dans le processus, les États-Unis ont proclamé leur future hégémonie régionale autoproclamée, lorsque le président américain Theodore Roosevelt annonce en 1904 un corollaire à la doctrine Monroe, dans lequel il revendique l’autorité d’intervenir dans toute nation d’Amérique latine dans laquelle il y aurait « des méfaits ou une instabilité chroniques » – du moins tels que définis et reconnus par les États-Unis. Le contexte est la pression de l’Allemagne, du Royaume-Uni et de l’Italie sur le Venezuela en 1902 pour lui faire rembourser ses dettes, et le contrôle de ports et de douanes de la République dominicaine en 1904 pour faciliter le remboursement de prêts à des Européens.
Ainsi, les États-Unis, nés à la fin du XVIIIe siècle dans un acte de rébellion contre le contrôle impérial, se sont imposés au cours de la première décennie du XXe siècle comme une puissance impériale tant en Amérique latine que dans le Pacifique, malgré tous leurs efforts pour prétendre le contraire et pour, comme l’a suggéré l’historien Daniel Immerwahr, « cacher » leur empire. D’autres historiens insistent au contraire sur la continuité du projet impérialiste des colonies américaines, qui se manifeste par les conquêtes et l’expansion du territoire des États-Unis, et sur son caractère raciste, à l’égard des populations autochtones, des hispaniques et des Asiatiques. L’année 1898 n’aurait pas été une rupture, mais la projection d’une idéologie et de pratiques expérimentées sur le continent. L’énergie expansionniste des États-Unis s’est très vite traduite par une aspiration à l’empire dans les Caraïbes, en Amérique latine et dans le Pacifique. Dans les deux premières zones, les États-Unis ont supplanté d’abord la puissance impériale déjà atrophiée de l’Espagne, puis la puissance impériale toujours aussi grande mais de plus en plus hypertrophiée, le Royaume-Uni. Dans le Pacifique, cependant, l’élévation des États-Unis au rang de puissance impériale les met en concurrence potentielle avec l’autre grande puissance montante clé, le Japon, qui fascine par ses succès et inquiète les Américains. Des plans de guerre contre le Japon existent dès le début du XXe siècle (« plan orange »), et des publications la jugent inévitable, même si elle n’éclate qu’en 1941.
*
La croissance du Japon en tant que puissance impériale moderne, comme celle des États-Unis, a constitué un facteur de déstabilisation régionale, les aspirations impériales japonaises entrant en conflit avec les aspirations européennes. Au cours de la première décennie du XXe siècle, le Japon a dû faire face à deux principaux concurrents européens pour l’hégémonie régionale en Asie de l’Est, à savoir les Empires britannique et russe. Le conflit potentiel entre les marines japonaise et britannique, la seconde ayant aidé à la construction de la première, est réglé par un accord diplomatique signé par les deux puissances le 20 janvier 1902. L’alliance anglo-japonaise est la première alliance du Japon avec une puissance européenne, signifiant ainsi l’entrée du Japon dans les rangs des puissances mondiales. Un parti pro-russe à Tokyo a pourtant essayé de négocier avec Saint-Pétersbourg, pour un partage impérialiste de l’espace Mongolie-Mandchourie-Corée. Le traité anglo-japonais n’est en rien un feu vert donné par Londres au Japon pour attaquer la Russie. Avant de renforcer la main du Japon en cas de guerre contre la Russie, il renforce la main de Tokyo dans les discussions russo-japonaises qui se poursuivirent, et rend improbable la reconstitution de la « Triplice orientale » de 1895 (Russie-France-Allemagne). Il rend difficile un soutien français à la Russie en cas de guerre russo-japonaise, car ce soutien pourrait mener à un conflit franco-britannique.
Pour le Royaume-Uni, il s’agit d’une rupture avec sa position revendiquée mais quelque peu douteuse de « splendide isolement ». Les Britanniques ont essayé d’approcher l’Allemagne pour endiguer l’Empire russe à l’extrémité du continent eurasiatique, mais celle-ci ne veut pas soulager Londres au prix d’une menace russe accrue en Europe, et elle se prend pour l’« arbitre du monde », en misant, à tort, sur l’irréductibilité des antagonismes anglo-russe et russo-japonais. Grâce à l’alliance japonaise, les Britanniques endiguent l’Empire russe sans plus avoir à courtiser l’Allemagne pour qu’elle remplisse ce rôle, et empêchent un dangereux rapprochement russo-japonais, voire une « Triplice » franco-russo-japonaise.
Par-dessus tout, l’accord est une déclaration à propos de la future coopération sur les questions concernant la Chine et la Corée, tandis qu’il met en place un système de partage des responsabilités en matière de défense en Extrême-Orient et dans le Pacifique occidental. L’Australie est inquiète, non seulement parce que le Japon devient une puissance asiatique avec des capacités de projection, mais aussi parce que le protecteur britannique semble vouloir se concentrer sur d’autres théâtres. Ses critiques de l’alliance et son attachement à la solidarité raciale avec les Britanniques rendent difficile la gestion de l’alliance par Londres. Toutefois, l’Australie n’établit une marine qu’une décennie plus tard. Bien que prétendument motivé par un engagement à maintenir le statu quo régional, l’indépendance et l’intégrité territoriale de la Chine et de la Corée, l’accord anglo-japonais de 1902 reconnaît également les intérêts particuliers de chaque puissance dans ces pays. En outre, les articles II et III de l’accord traitent de la possibilité que l’un des deux signataires soit impliqué dans une guerre avec une troisième puissance. Si un seul État étranger est impliqué, l’autre signataire maintiendra une stricte neutralité ; si d’autres puissances se joignent à la guerre contre la puissance signataire, l’autre signataire lui viendra en aide.
 
Cet accord anglo-japonais est clairement destiné à atténuer les tensions potentielles entre deux des principales parties intéressées en Asie de l’Est, et à leur permettre de concentrer leurs efforts de sécurité sur d’autres concurrents. Les engagements britanniques sont limités, le traité ne couvre que l’Extrême-Orient, et sa durée n’est que de cinq ans ; Londres ne veut pas être entraînée dans une guerre russo-japonaise pour la Corée, voire dans une guerre contre la Russie et son allié français. Mais l’alliance a également contribué à accroître les tensions régionales, ce qui a finalement débouché sur une guerre en Extrême-Orient. Le conflit qu’elle a finalement alimenté est une ramification du découpage concessionnaire de la Chine. Alors que les Empires russe et japonais manœuvrent en Asie orientale, lorgnant des segments similaires de l’Empire chinois en voie de désintégration, un affrontement entre les deux n’est pas improbable. Les machinations autour de la péninsule du Liaodong et l’épisode du traité de Shimonoseki avaient déjà démontré leurs intérêts divergents. Avec l’aide de ses partenaires de la « Triplice orientale », la Russie avait humilié le Japon. Ensuite, la Russie a utilisé le soulèvement des Boxers comme excuse pour envoyer une armée en Mandchourie, soi-disant pour protéger le chemin de fer de l’Est chinois. Mais la Russie a laissé ses troupes en Mandchourie même après la répression du mouvement des Boxers. Alors que la Russie se retranche de plus en plus dans cette immense région fertile, productrice notamment d’un soja convoité, une position à partir de laquelle elle est prête à s’étendre davantage en Chine, ses concurrents japonais s’offusquent de plus en plus.
Au début du siècle, la compétition russo-japonaise s’est étendue à la Corée. Depuis la première rivalité avec le Royaume-Uni autour de la Corée au début des années 1880, la Russie s’y intéresse parce que la péninsule peut facilement servir de tête de pont pour menacer la flotte russe et le terminus du Transsibérien à Vladivostok ou la position russe à Port-Arthur. En outre, un groupe d’investissement russe influent, la East Asian Development Company, a acquis une précieuse concession forestière à la frontière du fleuve Yalou entre la Corée et la Mandchourie, et pousse le tsar à l’utiliser comme point de départ pour une pénétration économique de la Corée du Nord. Pour le Japon, la Corée représente également un intérêt stratégique et commercial vital. Il l’a sortie de l’orbite tributaire de la Chine, définitivement après sa victoire de 1895 contre celle-ci. Mais la Chine essaie désormais de s’imposer partout en Corée, et de faire reconnaître sa domination par les autres puissances. La Corée est pensée au Japon comme une dague pointée vers son territoire, et une puissance adverse ne doit pas l’occuper. Les pénuries japonaises de matières premières industrielles et de ressources agricoles peuvent être comblées par la colonisation de la péninsule coréenne. En outre, suivant le modèle colonial européen, la Corée pouvait servir de cible à la pénétration commerciale et de marché pour la production industrielle japonaise. En 1904, 60 % des importations coréennes viennent du Japon, qui absorbe 80 % des exportations coréennes. Enfin, la crise démographique aiguë du Japon – dont la population croissante dépasse déjà ce que peut supporter une nation insulaire dont seulement 20 % des terres sont arables – pourrait être résolue par la migration vers la Corée, mais aussi vers la Mandchourie, désormais ouverte à la colonisation par les Qing, dynastie mandchoue.
C’est à ce moment que l’alliance anglo-japonaise a contribué à l’escalade du conflit régional. Le roi de Corée espère toujours une neutralisation de la péninsule, qui a été internationalement discutée, mais il essaie surtout de jouer les deux ambitions japonaise et russe l’une contre l’autre, et désormais l’alliance anglo-japonaise contre l’alliance franco-russe. Il multiplie les promesses et les concessions économiques aux deux rivaux. Des factions différentes à la Cour s’affrontent, comme en Perse où il existe un « parti russe » et un « parti britannique » ; s’ajoute en Corée un « parti américain » qui tente d’attirer les États-Unis dans le jeu. Berlin agite la menace japonaise aux yeux des Russes et la menace russe aux yeux des Japonais. Après la signature de l’accord d’alliance de 1902, Tokyo est frustré par le refus de la Russie de reconnaître l’intérêt durable du Japon pour la Corée, à la différence de Londres. Les dirigeants japonais se sentent enhardis par la conclusion du traité, malgré la nature limitée de l’accord. S’il sert à rendre les Russes un peu plus mal à l’aise sur leur frontière extrême-orientale, dans le but d’inciter l’Empire russe à la retenue, il n’est pas conçu pour modifier l’équilibre mondial des grandes puissances. L’Empire russe n’est pas explicitement mentionné. En Russie même, certains préfèrent poursuivre une « pénétration pacifique » de l’Extrême-Orient, d’autres privilégient la Mandchourie, quitte à faire accord avec Tokyo sur la Corée, d’autres veulent la confrontation, minimisant la puissance japonaise.

LE BOULEVERSEMENT DIPLOMATIQUE DES ANNÉES 1904-1908
Les tensions russo-japonaises sur la Corée, qui couvaient depuis l’annulation du traité de Shimonoseki, éclatent en février 1904. Incapable de trouver un terrain d’entente avec un Empire russe peu enclin à négocier de bonne foi, le Japon prend les choses en main. Mais il est difficile d’imaginer les concessions russes suffisantes pour satisfaire les plus expansionnistes des dirigeants japonais et les lobbies nationalistes. C’est le Japon également qui refuse les essais tardifs et peu convaincus de médiation du Royaume-Uni et de la France. Dans la nuit du 8 au 9 février 1904, la marine japonaise lance une attaque surprise contre la base navale russe de Port-Arthur. La flotte russe du Pacifique, dont de nombreux navires sont encore à quai alors que l’attaque est en cours, est anéantie. Grâce à cette victoire navale immédiate, les Japonais obtiennent le contrôle des mers et, par conséquent, la capacité de transporter leurs troupes vers le continent sans entrave pendant la guerre terrestre qui a suivi. Les Japonais ont donc l’avantage du ravitaillement, car les Russes ne disposent que du Transsibérien, un chemin de fer à voie unique, pour transporter leurs troupes et leur matériel sur les plus de 5 000 kilomètres qui séparent le front militaire du cœur industriel de la Russie. Port-Arthur est pris après un long siège, et les Japonais s’imposent dans une gigantesque bataille terrestre à Moukden au début de 1905.
La guerre est désastreuse pour la Russie, qui perd la deuxième de ses trois flottes d’avant guerre, lorsque, après neuf mois passés en mer à faire presque le tour du monde pour atteindre le Pacifique, elle est immédiatement coulée à son arrivée à Tsushima en mai 1905. Entre-temps, une révolution a éclaté en janvier, lorsqu’une manifestation pacifique d’ouvriers, d’étudiants, de femmes et d’enfants qui s’étaient rassemblés dans la Dvortsovaia Ploshchad de Saint-Pétersbourg, espérant présenter une pétition au tsar, est prise pour cible par les soldats chargés de protéger le Palais d’Hiver. Ce que l’on a appelé le « dimanche sanglant » déclenche plus d’une année d’agitation révolutionnaire aiguë ; la crise ne prend fin que par la dissolution de la deuxième Douma et l’élection de la troisième à la fin de 1907. Le tsar est contraint de tempérer l’autocratie absolue dans laquelle lui et tous ses ancêtres avaient jusqu’alors régné, et d’accepter une forme de monarchie constitutionnelle limitée. L’Empire est secoué aussi depuis les périphéries, du Caucase à la Baltique, où nationalistes et révolutionnaires se mobilisent, le Japon essayant de souffler sur les braises.
Face aux défaites militaires successives et aux épreuves de la révolution intérieure, les Russes finissent par accepter les offres de médiation faites par les États-Unis. Un traité est négocié à Portsmouth, dans le New Hampshire, sous la présidence du président Theodore Roosevelt – une nouvelle expression des aspirations américaines au statut de grande puissance, récompensée par un prix Nobel de la paix. Les banques américaines ont prêté au Japon durant la guerre, notamment certaines banques juives qui détestent une Russie où le pouvoir tolère, voire incite, les pogroms contre les Juifs. La guerre se termine avec la reconnaissance par la Russie de la domination japonaise en Corée et la cession au Japon du bail russe de la péninsule du Liaodong et du sud de la grande île de Sakhaline, que la Russie avait obtenue en 1875 en échange de la domination japonaise sur les Kouriles. Malgré la nette victoire du Japon, aucune indemnité n’est versée, à la grande consternation de l’opinion publique japonaise. Même si le Japon a prouvé qu’il avait les moyens de vaincre une grande puissance européenne, il ne semble pas être traité vraiment comme telle.
À première vue, l’histoire de la guerre russo-japonaise démontre la primauté des conflits au cours de cette décennie. Deux grandes puissances sont entrées en guerre pour établir leur hégémonie régionale et consolider leurs possessions coloniales. De nombreux chercheurs voient dans l’héritage régional et mondial de cette guerre les antécédents de la Première Guerre mondiale, et dans les méthodes de combat – avec le recours à la guerre de tranchées et de fortifications, la prééminence de l’offensive et la détermination des Japonais au combat qui suscite la fascination dans le monde – une préfiguration de la guerre à venir.
 
Cependant, la coopération internationale peut être observée dans deux domaines. Tout d’abord, dans l’emprunt souverain russe financé par plusieurs pays, conclu en 1906 mais en cours de développement bien plus tôt pendant la guerre. Alors qu’il se trouvait aux États-Unis pour négocier le traité de Portsmouth, le président du Conseil des ministres russe, Sergei Iulevich Witte, a commencé à jeter les bases d’un nouvel emprunt international. Les prêts russes précédents avaient presque toujours été dirigés par les banques d’un seul pays – presque systématiquement la France. Or, Witte travaille assidûment pour inclure non seulement les banquiers français, mais aussi les banquiers d’un certain nombre d’autres capitales européennes, ainsi que la banque américaine J.P. Morgan. Par avant, même les Français avaient hésité à financer une Russie en proie aux difficultés de la guerre et de la révolution, le commerce et l’industrie russes étant paralysés par les grèves et les émeutes. Cependant, alors que la guerre est terminée et que la France ne craint plus d’être entraînée dans une guerre en Mandchourie, l’engagement du gouvernement français envers l’alliance avec la Russie renaît, tout comme sa volonté de fournir des fonds au gouvernement russe. Après les Français, ce sont les banques autrichiennes, britanniques et néerlandaises qui se regroupent au sein d’un syndicat international de prêt, émettant un prêt massif de plus de 840 millions de roubles à la fin du mois d’avril 1906. Bien que les banquiers allemands, qui avaient participé aux négociations sur le prêt, aient officiellement quitté le syndicat dans un accès de colère à la suite de la conférence d’Algésiras, un accord secret est conclu selon lequel la banque allemande Mendelssohns participerait à la part de la banque britannique Baring Brothers dans l’émission.
Ce qui est particulièrement remarquable dans ce prêt, c’est non seulement la participation active mais aussi le rôle de leader assumé par la banque britannique Baring Brothers. À une époque où les relations entre le Royaume-Uni et la Russie sont encore tendues en raison de la concurrence permanente en Asie centrale et où de nombreux Russes reprochent encore au Royaume-Uni d’avoir enhardi le Japon en concluant l’alliance anglo-japonaise, la banque britannique est déterminée à donner au prêt un caractère véritablement international, avec le Royaume-Uni au centre ou à proximité. Le soutien financier britannique à la Russie a aussi pour objectif d’améliorer les relations politiques entre les deux pays, par la coopération et la promotion de ces relations. Plutôt que de savourer les avantages d’assister au déclin d’une puissance rivale, la banque et le public investisseur britanniques, avec le soutien tempéré des membres de leur gouvernement, choisissent de poursuivre une politique de coopération plutôt que de concurrence. En outre, le cas du prêt de 1906 est un excellent exemple de la manière dont les acteurs non gouvernementaux – dans ce cas un consortium international de banquiers – ont influencé et façonné les relations internationales, parfois indépendamment de leurs gouvernements nationaux.
Le second point sur lequel l’histoire générale de la guerre russo-japonaise va à l’encontre du récit dominant des conflits et de l’antagonisme international est que le conflit ne s’est pas étendu au-delà des principaux combattants. Chaque pays belligérant a alors une grande puissance alliée : l’alliance anglo-japonaise a lié ces deux nations insulaires, et l’alliance franco-russe est en place depuis 1894. Mais aucune de ces alliances n’obligeait le partenaire européen à venir en aide à son allié dans une guerre à deux en Asie. Leur décision de rester à l’écart de la mêlée indique non seulement l’absence d’intérêts directs en jeu pour le Royaume-Uni et la France, mais aussi, et peut-être surtout, leur volonté d’éviter les conflits et d’atténuer les crises.
La première réaction française au déclenchement de la guerre est un optimisme prudent. Le gouvernement, les banquiers et les investisseurs français, dont l’économie russe dépend fortement, sont convaincus que la gigantesque armée russe pourra lentement mais sûrement vaincre les Japonais en Mandchourie. Mais ni la confiance dans le succès final de la Russie, ni l’engagement envers la santé de la relation russo-française ne suffisent pour que les Français veuillent s’impliquer dans une guerre de grandes puissances en Asie où ils n’ont pas d’intérêts directs, surtout pas en sachant que le Royaume-Uni serait susceptible de venir à la défense de son allié si la France s’engageait.
De même, les Britanniques n’ont aucun intérêt à se retrouver dans une position similaire. Bien que son alliance avec le Japon ait conduit le Royaume-Uni à refuser le ravitaillement en charbon de la flotte russe de la Baltique à partir de ses côtes dans tout l’Empire, alors que la flotte se dirigeait vers Tsushima, les Britanniques sont déterminés à éviter toute participation directe au conflit. Le Royaume-Uni va même jusqu’à ignorer la provocation directe qui se produit lorsque, le 21 octobre 1904, le Kamchatka de la flotte russe de la Baltique tire par erreur sur une flotte de chalutiers à vapeur britanniques qui pêchent au large du Dogger Bank. Pendant un certain temps, il semble que, comme le dit The Economist, « la question de la paix ou de la guerre entre la Russie et l’Angleterre pourrait être une question de jours, voire d’heures… ». La France craint alors d’avoir à choisir entre la Russie et l’Angleterre, et s’efforce de convaincre les Russes d’adopter une attitude coopérative, tandis que les Allemands excitent les Russes contre les Britanniques. Mais le sang-froid l’emporte et un conflit plus large est évité.
*
En fait, au cours des premiers mois du conflit russo-japonais, le Royaume-Uni et la France ont mené à bien des plans déjà en cours pour apaiser les tensions dans leurs relations mutuelles, avec un accord colonial concernant l’Afrique du Nord et l’Asie du Sud-Est, diminuant ainsi les chances que les deux pays choisissent de s’affronter en Extrême-Orient. L’intérêt partagé d’éviter d’être entraînés dans la guerre en Mandchourie n’est pas le seul élément qui a poussé ces deux puissances à conclure cet accord, même si cette préoccupation a certainement accéléré le rythme de la fin des négociations. Chaque empire, pour des raisons qui lui sont propres, a de nombreuses raisons de considérer qu’un apaisement diplomatique de la rivalité coloniale est souhaitable. Après l’humiliation de Fachoda en 1898, lorsque la France a été contrainte d’accepter son exclusion d’une grande partie de l’Afrique du Nord-Est par les forces considérablement plus importantes rassemblées par les Britanniques, Paris est soucieux de s’assurer qu’aucune autre limitation ne sera imposée à ses ambitions impériales sur le continent, d’autant plus que ces ambitions pourraient compenser la déception de l’opinion publique française. En outre, la France est encore affaiblie par les séquelles des troubles intérieurs résultant de l’affaire Dreyfus. Une simplification de sa position en matière de sécurité pourrait donc être souhaitable. Enfin, Delcassé veut ce rapprochement avec Londres, quitte à sacrifier des intérêts asiatiques pour se concentrer sur l’Afrique du Nord.
De même, les Britanniques, au lendemain de leur victoire dans la guerre anglo-boer, ont réévalué les besoins en matière de défense de l’Inde et du reste de leur empire mondial, et ont conclu que le paysage géostratégique doit être simplifié compte tenu de leurs ressources limitées. De plus, l’Allemagne s’étant lancée dans un programme d’armement naval massif, les Britanniques considèrent de plus en plus l’Allemagne, et non la France, comme leur principal concurrent. Un accord colonial qui leur permettrait de concentrer davantage leur attention et leurs ressources sur la lutte contre une menace navale en mer du Nord pourrait être avantageux. Enfin, le rapprochement avec la France non seulement met fin au cauchemar d’un affrontement global contre les Empires alliés français et russe, mais permet d’espérer que la France modère la Russie, notamment en Asie, voire facilite un rapprochement anglo-russe.
Les ouvertures anglo-françaises ont commencé à l’été 1902, et les négociations difficiles se sont déroulées durant neuf mois à partir de juillet 1903. Le 8 avril 1904, le Royaume-Uni et la France signent l’Entente cordiale anglo-française. L’accord couvre un certain nombre de litiges coloniaux et économiques en suspens, allant de Terre-Neuve aux Nouvelles-Hébrides, en passant par les frontières du Siam. Les clauses les plus importantes du traité, cependant, portent sur les points de discorde antérieurs et potentiels en Afrique du Nord : la France abandonne toutes ses prétentions en Égypte, et le Royaume-Uni reconnaît que la France a un intérêt dominant au Maroc, promettant un soutien diplomatique aux plans français pour y prendre le contrôle. L’Entente cordiale franco-britannique réduit considérablement le risque d’un conflit colonial entre Londres et Paris.
Cet accord, comme l’alliance anglo-japonaise, est limité par nature et aurait dû avoir très peu d’effet sur l’équilibre des forces en Europe. L’Entente cordiale anglo-française est un accord colonial destiné à régler certains problèmes que les Français et les Britanniques ont rencontrés sur le Haut-Nil et au Siam, et à les laisser libres de concentrer leur attention et leurs ressources ailleurs, s’ils le souhaitent. Les Français peuvent désormais envisager de développer leur présence au Maroc sans craindre l’opposition britannique. Les Britanniques peuvent désormais restructurer les finances égyptiennes sans craindre de susciter l’ire des Français. Ce n’est pas une alliance. Malgré tous les efforts de rétrospection historique ex post qui ont imprégné cet accord et tous les autres accords diplomatiques qui se sont finalement avérés être les éléments constitutifs du système d’alliance d’avant guerre, souvent accusés d’avoir favorisé les tensions qui ont débouché sur la guerre de 1914, l’Entente cordiale franco-britannique n’est certainement pas destinée, ni par les Britanniques ni par les Français, à être la première étape d’une grande alliance européenne qui aurait entraîné les Britanniques dans un engagement continental et, finalement, dans une guerre contre l’Allemagne. Au fond, cet accord est un outil essentiel de conciliation et de pacification, et non une étape vers un éventuel conflit. Comme le décrit sir Eyre Crowe, du Foreign Office britannique, en 1911 encore : « L’Entente n’est pas une alliance. Car une entente n’est rien d’autre qu’un état d’esprit, une vision de la politique générale que partagent les gouvernements de deux pays, mais qui peut être, ou devenir, si vague qu’elle en perd tout contenu. »
*
La réalité, cependant, est plus inquiétante. Car ce n’est pas seulement l’état d’esprit des Britanniques ou des Français qu’il faut prendre en compte. L’Empire allemand a été pris totalement au dépourvu lors de la conclusion de l’Entente, alors que les pourparlers anglo-français étaient connus de tous. Le fait que la rivalité impériale entre le Royaume-Uni et la France était trop féroce pour permettre à ces deux pays de parvenir un jour à un accord était considéré comme un dogme à Berlin. Les Allemands s’attendaient à ce que, finalement, le Royaume-Uni soit forcé de prendre le bras de l’Allemagne et cherche à conclure une alliance avec l’Allemagne selon les conditions de cette dernière. Même après l’accord franco-britannique de 1904, le ministère allemand des Affaires étrangères continue de penser que les différences franco-britanniques sont insurmontables et que tout rapprochement anglo-français ne peut être que superficiel et facilement rompu. Entre 1904 et 1906, les Allemands tentent de mettre l’Entente à l’épreuve et de prouver sa faiblesse réelle.
La situation en ce milieu de décennie semble en effet favorable à l’Allemagne. La Russie, alliée de la France, menace sur l’est de l’Allemagne et sur l’allié austro-hongrois dans les Balkans, a été battue et a sombré dans la révolution. C’est pourquoi les militaires allemands élaborent le plan Schlieffen en 1905 : en cas de guerre, l’Allemagne peut ignorer la Russie affaiblie, concentrer ses forces contre la France, puis se tourner vers l’Est. L’année 1905 aurait pu être le meilleur moment pour que l’Allemagne attaque la France, puisque la Russie est affaiblie et en crise, que le Royaume-Uni sort de la guerre anglo-boer, que la France a peu réarmé, que l’Entente cordiale franco-britannique est toute jeune et fragile, et qu’un rapprochement anglo-russe est encore peu concevable. Berlin peut se croire l’arbitre de l’Europe. Guillaume II attire le tsar Nicolas II dans un accord à Björkö en juillet 1905, dans le but de rompre l’alliance franco-russe, et provoque une crise au Maroc pour rompre l’Entente cordiale. Le résultat optimal pourrait être une Russie humiliée en Extrême-Orient et une France humiliée au Maroc, une Russie attirée dans l’orbite allemande et une France isolée. Toutefois, les apparents succès de Berlin en 1905 ne durent guère.
Les Britanniques s’inquiètent de l’affaiblissement de la Russie, qui perturbe les équilibres européens. Surtout, l’Allemagne devient à partir de 1905-1906 le premier défi de politique étrangère de Londres. Le nouveau titulaire du Foreign Office, lord Grey, est prêt à soutenir davantage la France et à chercher un modus vivendi avec la Russie. Le cauchemar qu’en Allemagne on entrevoit alors, et qui finalement deviendra réalité en 1907, c’est un rapprochement à quatre entre Royaume-Uni, France, Russie et Japon, qui exclurait l’Allemagne. Les Allemands imaginent même que cette entente se ferait en se partageant la Chine. Les Britanniques s’inquiètent surtout des programmes navals allemands. D’autant que l’ère désormais est aux coûteux super-cuirassés et qu’une partie du spectre politique à Londres souhaite ne pas se lancer dans une onéreuse et dangereuse course aux armements, alors que la priorité devrait être aux dépenses sociales. Une flotte puissante pourrait permettre une conquête des îles Britanniques, alors que Londres juge que cette flotte est un luxe pour la sécurité d’une puissance continentale comme l’Allemagne.
*
Le test allemand le plus significatif de la relation anglo-française de la décennie se situe au Maroc, qui est au cœur de l’accord de 1904 et de la politique impériale et étrangère française. La France est impliquée au Maroc depuis la fin des années 1870. Elle tente de dominer le Maroc en développant divers liens économiques, financiers, culturels et administratifs dans la construction d’un protectorat de facto mais aussi avec divers groupes de population au Maroc. Utilisant leur colonie existante en Algérie comme prétexte, la France a obtenu les droits juridictionnels sur l’importante population algérienne au Maroc, et les Français ont courtisé l’importante population juive marocaine en travaillant pour défendre les droits des Juifs et en promouvant l’éducation occidentale par le biais de l’Alliance israélite universelle, qui a essentiellement transformé la population juive au Maroc en un groupe francophone et francophile.
Des démarches diplomatiques sont également entreprises pour jeter les bases d’une prise d’autorité plus formelle au Maroc. Un traité a été signé en 1902 avec le sultan, donnant à la France le contrôle de la région frontalière algérienne et de ses douanes, ainsi que le droit de prêter de l’argent au sultan. L’accord italien est obtenu plus tard par l’acceptation française de l’hégémonie italienne en Tripolitaine en échange de la reconnaissance italienne des droits français au Maroc. L’Espagne est achetée avec la promesse d’une future zone espagnole au Maroc. Et l’entente avec le Royaume-Uni assure à la France que la plupart des États européens potentiellement intéressés fermeront, à tout le moins, les yeux sur l’absorption du Maroc par la France.
 
Ayant obtenu un soutien international considérable pour la poursuite de son hégémonie au Maroc, la France commence à se concentrer sur la contrepartie coloniale de toutes ses manœuvres diplomatiques. En 1904, Delcassé annonce que la France chercherait, avec bienveillance, à étendre sa présence au Maroc, affirmant qu’elle n’utilise pas la force mais soutient le contrôle chancelant du sultan et de son gouvernement central, le makhzen. Le gouvernement français prévoit de sécuriser le Maroc grâce à cette « politique du makhzen ». Tous les États visés par l’offensive diplomatique de la France approuvent tacitement la politique du makhzen. L’Allemagne, en revanche, conteste ces prétentions françaises et fait valoir son point de vue de manière brutale. À la fin du mois de mars 1905, Guillaume II fait accoster son bateau à Tanger et annonce qu’il visite un pays souverain, portant un coup immédiat aux prétentions françaises. Selon les contemporains, l’Allemagne profite de la position internationale affaiblie de la France à la suite des défaites de son allié russe en Extrême-Orient. Mais Witte, en revanche, voit qu’il s’agit aussi d’une réponse allemande à l’Entente cordiale anglo-française, qu’il considère comme « la grande erreur de la diplomatie française ». Quelle que soit la motivation, la visite de Guillaume II au Maroc a déclenché une crise internationale aiguë, qui ravive le nationalisme en France.
Les tensions s’intensifient. La France et le Royaume-Uni sont obligés de réfléchir à la signification exacte de l’accord qu’ils viennent de signer l’année précédente. La première est convaincue que le second lui a proposé une alliance offensive et défensive. Les Britanniques sont convaincus qu’ils n’ont promis qu’un soutien diplomatique, dans l’attente que les deux gouvernements discutent des mesures à prendre pour faire face à toute menace allemande. L’Allemagne, persuadée que l’opinion internationale soutiendra sa position, exige la tenue d’une conférence internationale. De nombreux signes laissent penser qu’elle recevra le soutien international souhaité. Le soutien de la Russie à la position française pendant la crise n’est pas garanti, malgré l’existence d’une alliance franco-russe de longue date. Récemment, les banquiers français n’ont pas réussi à accorder un prêt au gouvernement russe pour l’aider à financer l’effort de guerre en Mandchourie, et les banquiers allemands ont pris le relais. Le rapprochement russo-allemand semble progresser lors de la rencontre entre l’empereur et le tsar, à bord du yacht royal allemand Hohenzollern, au large de la côte sud de la Finlande, à Björkö, le 11 juillet 1905. Guillaume II surprend son cousin avec un traité et fait pression pour qu’il le signe ; chaque puissance promet de venir en aide à l’autre si elle était attaquée en Europe. Le traité ne tient pas, en grande partie parce que Nicolas l’a signé sans aucune consultation de ses conseillers, et que l’alliance française et le futur financement français sont trop importants pour que la Russie néglige la France de cette manière. Mais l’affaire fait naître l’espoir que la Russie ne soutiendra pas la position française lors de la conférence sur le Maroc.
Les Allemands sont fortement déçus par la conférence qui se tient dans le port espagnol d’Algésiras en janvier 1906. L’indépendance et l’intégrité territoriale du Maroc sont réaffirmées par l’acte final. Mais la France et l’Espagne se voient confier le contrôle de la police marocaine. Et la France obtient un contrôle prédominant et crucial sur la banque d’État marocaine. En fin de compte, seul l’allié austro-hongrois a soutenu la position allemande à Algésiras. La Russie reste finalement fidèle à son alliée – et à ses banquiers. Et le soutien italien à la position française a été inscrit dans un accord anglo-franco-italien de 1906, dont les clauses secrètes divisent la future expansion coloniale nord-africaine en sphères d’influence, reconnaissant les ambitions coloniales françaises au Maroc et les ambitions italiennes dans les régions nord-africaines ottomanes de la Tripolitaine, de la Cyrénaïque et du Fezzan – ce qui va devenir la Libye.
La première crise du Maroc mérite sans conteste son nom. Elle a abouti à une solidification de camps parmi les grandes puissances européennes. Lorsque Guillaume II apparaît au large des côtes de Tanger, l’Entente franco-britannique est encore, à bien des égards, « si vague qu’elle en perd tout contenu ». Mais la crise conduit le Royaume-Uni et la France à envisager sérieusement une action militaire conjointe contre l’Allemagne. Des représentants de leurs deux armées se sont rencontrés pour la première fois pour des entretiens d’état-major. Bien que le gouvernement britannique ait insisté pendant des années sur le fait que ces entretiens et tous les futurs entretiens d’état-major conjoints n’étaient rien de plus que des conversations informelles, le lien anglo-français est renforcé par cette expérience. Ainsi, grâce à la première crise marocaine, l’Entente anglo-française est déjà une relation beaucoup plus étroite que ne le laissait supposer l’accord colonial initial. L’action allemande a accompli précisément le contraire de ce à quoi elle devait aboutir, et ce qui était autrefois un accord purement colonial a désormais des implications potentielles pour l’équilibre européen.
*
Les aspirations des Allemands en Afrique du Nord ont été contrecarrées, mais leurs positions coloniales existantes en Afrique du Sud-Ouest et de l’Est sont consolidées au cours de la même période, par la répression brutale d’une série de soulèvements anticolonialistes. Au début de l’année 1904, la méfiance et l’incompréhension entre les chefs hereros et les colons allemands du Sud-Ouest africain allemand ont dégénéré en hostilités. Alors que les Hereros prennent l’initiative de piller les fermes allemandes et de renverser les poteaux télégraphiques, les Allemands ripostent en déclenchant ce que le nouveau commandant envoyé pour réprimer le soulèvement, Lothar von Trotha, appelle ouvertement un « combat racial », dans lequel seule la « violence brute » doit prévaloir. Les forces hereros sont vaincues au combat en août, mais la majeure partie de la population herero s’enfuit vers le Botswana britannique. La réponse allemande consiste à les encercler dans le désert presque sans eau d’Omaheke. Les ordres émis par von Trotha indiquent que les hommes qui tentent de s’échapper de l’Omaheke doivent être abattus, et que les femmes et les enfants doivent être repoussés dans le désert pour y mourir.
Cette politique génocidaire a troublé l’opinion publique allemande et celle des colons allemands, qui craignent que l’entreprise économique coloniale ne soit compromise par la perte de la classe prolétarienne africaine indispensable, et que la réputation autoproclamée de l’Allemagne comme puissance coloniale bienveillante ne soit entachée. La politique allemande s’oriente alors vers le transport des Hereros survivants vers des camps de concentration. Bien que les objectifs affichés de ces camps aient été de sauver les Hereros de l’extinction, les conditions épouvantables qui y règnent, où la maladie, la malnutrition et le travail forcé se conjuguent, ont poursuivi ce que l’aridité et les balles allemandes avaient commencé, entraînant la mort de milliers d’autres personnes. Lorsque les Nama déclenchent leur propre campagne de guérilla contre les Allemands en octobre, ils sont eux aussi déportés dans des camps où plus de la moitié des personnes internées meurent. En fin de compte, plus de 14 000 soldats allemands ont été nécessaires pour soumettre le Sud-Ouest africain allemand, dont plus de 1 000 ont péri, et environ 60 000 Hereros et 10 000 Nama ont été tués directement ou sont morts de déshydratation, de faim ou de maladie dans les camps. Ces événements sont considérés désormais comme le premier génocide du XXe siècle, commis par des Allemands, ce qui suscite depuis trente ans des débats sur la continuité des idéologies racistes et des pratiques d’extermination entre la courte histoire du colonialisme allemand et les horreurs de l’Allemagne nazie.
Parallèlement, une guerre coloniale est également menée en Afrique orientale allemande, la guerre dite « des Maji-Maji ». Le gouverneur colonial de l’Afrique orientale allemande avait imposé des taxes élevées à la population indigène, instauré le travail communal forcé et restreint les pratiques de chasse traditionnelles. Un mouvement anticolonial s’est formé et la guerre a éclaté en juillet 1905. En Afrique orientale allemande, la population indigène, beaucoup plus diverse sur le plan tribal et culturel (par rapport à l’Afrique du Sud-Ouest allemande), s’est regroupée sous l’égide d’un mouvement semi-religieux qui prophétise la fin de la domination étrangère. En fin de compte, plus de vingt sociétés différentes se sont réunies pour mener une guérilla contre les Allemands, semblable à celle menée par les Nama. En réponse, l’armée allemande s’en prend à la population civile indigène, brûlant en masse les villages, les fermes et les greniers. Il en résulte une famine et des maladies généralisées, entraînant la mort de deux cent cinquante mille Africains en Afrique orientale allemande. Bien que certains chercheurs aient affirmé que cette guerre, contrairement à la guerre en Afrique du Sud-Ouest allemande, n’était pas génocidaire, en raison de l’absence d’intentionnalité, d’autres ont insisté sur le fait que la conscience qu’avaient les responsables coloniaux allemands des résultats possibles de leur politique fait de la répression allemande de la révolte en Afrique de l’Est un génocide. Que l’intention finale ait été ou non le génocide – la répression des soulèvements anticolonialistes dans l’une ou l’autre des deux colonies africaines allemandes –, le résultat a été l’extension du contrôle colonial allemand dans le Sud-Ouest et l’Est. Ces succès, cependant, n’ont guère compensé les frustrations auxquelles l’Allemagne a été confrontée vis-à-vis de ses intérêts coloniaux nord-africains et des intérêts stratégiques des grandes puissances à Algésiras.
*
Les aspirations allemandes en Afrique du Nord ayant été étouffées par des moyens diplomatiques, les Français sont, bien entendu, libres de porter leur attention sur l’absorption du Maroc qu’ils visaient depuis longtemps. L’intervention militaire française au Maroc commence pour de bon en 1907. En réponse au meurtre d’un médecin français à Marrakech, les troupes françaises, sous le commandement du général Hubert Lyautey, franchissent la frontière marocaine depuis l’Algérie et occupent Oujda. Alors que Lyautey a reçu l’ordre d’occuper la ville et de ne pas aller plus loin, de ne pas se mêler des affaires politiques ou économiques de la région, il provoque un certain nombre d’incidents, l’obligeant, comme il l’a prétendu ensuite, à s’aventurer hors des positions françaises et à assiéger et vaincre les tribus des montagnes Beni Snassen, combinant un blocus économique étroit avec l’utilisation écrasante de la force. Ainsi, le contrôle du Maroc résulte de la conjonction de pressions par en haut (notamment financières) pour subordonner les pouvoirs, et de manœuvres politiques et d’opérations militaires « par en bas ».
 
Les initiatives de Lyautey, à l’encontre des ordres de la métropole, ne sont pas, en réalité, sans rapport avec l’expérience impériale française. L’impérialisme français est un phénomène principalement militaire, et l’ensemble des militaires de l’Empire ont tendance à agir indépendamment du gouvernement de la IIIe République. La création d’une armée coloniale spécifique en 1900 accroît ce problème jusque dans les guerres de décolonisation. Les généraux comprennent vite qu’ils peuvent édulcorer le récit de la colonisation par une propagande résolue en métropole, qui les présente comme des héros à la fois conquérants et pacificateurs. Lyautey se justifie par le « caractère d’universalité du génie français et une expérience islamique toujours en éveil ». Comme le grand public français ne s’intéresse pas particulièrement à l’Empire – ce qui signifie qu’un programme pro-impérial n’aurait pas recueilli beaucoup de suffrages – et que les avantages économiques du contrôle impérial sont loin d’être clairs, les hommes politiques français considèrent essentiellement les colonies avec une négligence bienveillante, laissant souvent l’élaboration de la politique à ceux qui vont la mettre en œuvre, mais aussi à des lobbies coloniaux très actifs, pour l’Indochine et l’Afrique du Nord. Le « parti colonial », dénoncé à partir de la fin du XIXe siècle, n’est pas un groupe organisé au Parlement. Ses membres sont toutefois assez actifs pour cristalliser entre 1908 et 1910 l’expression « Afrique du Nord », qui ne peut qu’être française.
Si l’opinion publique française ne s’intéresse pas particulièrement aux activités de Lyautey dans le sud-est du Maroc, ce n’est pas du tout le cas des Marocains. La défaite des tribus Beni Snassen a provoqué un violent soulèvement antifrançais, centré sur Casablanca, où les Français débarquent trois mille soldats en juillet 1907. Le sultan en place, jugé beaucoup trop complaisant à l’égard des Français, est renversé par son frère, Moulay Abd al-Hafid. L’antagonisme prononcé d’Abd al-Hafid à l’égard de l’intrusion armée française au Maroc suscite une opposition armée qui unit les terres côtières avec les déserts et les hautes terres à l’est et au sud dans une mesure sans précédent.
Pour les Français, le déplacement de l’attention des Beni Snassen et de la frontière algérienne vers Casablanca plus à l’ouest, beaucoup plus proche du gouvernement de Marrakech, est bienvenu, pour un certain nombre de raisons. Bien que, d’un point de vue militaire, les opérations à proximité de la base française en Algérie aient eu beaucoup plus de sens, la partie occidentale du pays – en particulier le principal port de Casablanca – est beaucoup plus intéressante d’un point de vue économique. Tout aussi important, cependant, est le fait que la pénétration à partir de la base du pouvoir du sultanat à l’ouest, par opposition à l’extension de la position algérienne à l’est, peut être expliquée dans le cadre de la politique du makhzen, même si le soutien à l’intégrité territoriale et politique du Maroc est fictif. Les Français sont déterminés à prétendre défendre l’intégrité territoriale et l’indépendance politique du Maroc, comme le garantit l’acte final d’Algésiras, plutôt que de poursuivre une politique de conquête coloniale. Mais l’opération brutale de contrôle de Casablanca et de ses environs, accomplie en juillet 1908, suggère une réalité différente. En 1910, Moulay Abd al-Hafid est contraint de se soumettre et son armée est dissoute. L’opposition antifrançaise persiste cependant, et la conquête du Maroc se poursuit pendant une bonne partie de la décennie suivante, certaines parties du Maroc échappant au contrôle français jusqu’à la fin des années 1920 et 1930.
*
L’accord d’Algésiras a permis aux Français de satisfaire leurs aspirations impériales nord-africaines, tout en contrecarrant dans une large mesure les velléités de concurrence allemande. Mais les tensions accrues de la première crise marocaine ont également servi à influencer les mouvements en faveur de la détente et de la coopération ailleurs dans le monde. Tout d’abord, la crise a contribué à relancer les appels en faveur de la tenue d’une conférence de paix internationale, dans le prolongement de la première conférence de ce type, qui s’est tenue à La Haye en 1899, après que le tsar Nicolas II a lancé un appel international à l’étude des « moyens les plus efficaces d’assurer à tous les peuples les avantages d’une paix réelle et durable, et en particulier de mettre fin au développement progressif des armements existants ». Bien que cet appel ait été cyniquement interprété par certains comme une tentative voilée d’une puissance militaire sous-développée et économiquement arriérée d’égaliser les chances, l’idée de préférer la limitation des armements et l’arbitrage aux conflits armés a gagné du terrain, en particulier dans l’opinion publique.
 
Vingt-six États ont envoyé des représentants à la conférence qui s’est tenue à La Haye, le 18 mai 1899. Lors de cette première conférence, peu de choses ont été accomplies dans le domaine de la limitation ou de la réduction des armements, car aucune des grandes puissances – y compris la Russie – ne s’est véritablement engagée à limiter le développement ou l’utilisation de technologies militaires. La conférence n’a donc guère produit plus dans ce domaine qu’une vague déclaration selon laquelle la restriction des budgets militaires serait bonne pour « le bien-être matériel et moral de l’humanité ». L’accord sur le recours à l’arbitrage et à la médiation au lieu de la guerre est tout aussi vague. La Convention pour le règlement pacifique des différends internationaux n’a finalement guère fait plus que déclarer que tout État signataire a le droit de servir de médiateur dans un conflit, que des commissions d’enquête non contraignantes peuvent être créées pour enquêter sur toute menace à la paix, et qu’une Cour permanente d’arbitrage serait établie, mais qu’elle n’aurait aucune autorité, ni dans ses décisions, ni dans l’exigence que les parties au conflit fassent appel à ses services. De même, la Convention concernant les lois et coutumes de la guerre établit des règlements divisés en quatre catégories : « belligérants », « hostilités », « autorité militaire sur un territoire hostile » et « internement des belligérants et soins aux blessés en territoire neutre ». En outre, des déclarations ont été faites, interdisant, entre autres, la projection d’explosifs à partir de ballons ou de moyens analogues, et la diffusion de gaz asphyxiants. Mais ces déclarations ne sont pas acceptées par tous les signataires de la Convention et, comme la Convention pour le règlement pacifique des différends internationaux, elles n’ont que peu de poids. Et notamment le premier conflit qui s’est déroulé dans le sillage de cet accord, la guerre anglo-boer, n’a pas été régi par les « lois et coutumes de la guerre » qui avaient été négociées et systématisées à La Haye. Par conséquent, si la conférence de La Haye de 1899 a donné lieu à de nombreuses discussions sur la nécessité de restreindre les armements, la conduite de la guerre et les méthodes possibles pour l’éviter complètement, très peu de politiques applicables ont été codifiées ou mises en pratique par la suite.
L’idée d’une seconde conférence de ce type est évoquée pour la première fois par le président américain Theodore Roosevelt en 1904, mais elle est abandonnée car la guerre russo-japonaise s’éternise et une conférence visant à obtenir un accord international au nom de la paix et de la justice mondiales semble alors illogique. Après les désaccords aigus sur le Maroc, et l’inquiétude provoquée par un risque de guerre européenne, qu’aucune puissance ne veut pourtant, l’impératif d’une telle conférence semble renforcé. En outre, au cours des années qui séparent la première conférence de la seconde, la vague initiale d’opinion publique en faveur de la paix s’est traduite par le développement de réseaux formels de citoyens activistes, dont certains ont une configuration nettement internationaliste. La seconde Conférence de la paix de La Haye, qui se réunit pendant quatre mois à partir du 15 juin 1907, est beaucoup plus importante que celle de 1899 ; quarante-quatre pays y participent, dont trois d’Asie et dix-sept d’Amérique latine, qui ont été invités à envoyer des délégués sur l’insistance des États-Unis. Une fois de plus, les résultats tangibles sont loin de correspondre à l’optimisme naïf qui a inspiré la convocation de ces conférences. Aucune grande puissance n’étant disposée à sacrifier ses intérêts nationaux et impériaux en réduisant sa capacité militaire ou son indépendance, aucune limitation des armements et aucun processus d’arbitrage obligatoire ne furent convenus. L’Allemagne veut faire condamner l’utilisation du blocus naval, dont elle pourrait être victime, tandis que le Royaume-Uni ne veut pas y être contraint. Le principe de l’arbitrage obligatoire des conflits internationaux est accepté par tous les États présents, mais aucune obligation de soumettre ces conflits à l’arbitrage ou à la médiation n’en découle.
À l’époque et dans la plupart des évaluations réalisées depuis, les insuffisances des conférences de la paix de La Haye ont été soulignées. Bien que les espoirs et les aspirations en matière de désarmement, d’arbitrage, de codification des lois de la guerre, etc., soient ambitieux, les résultats sont loin d’être à la hauteur. Selon Le Matin qui résume la conférence de 1907 : « La conférence n’a rien accompli du tout. » Cependant, des évaluations plus récentes ont souligné les réalisations des mouvements publics qui ont poussé à la tenue de ces conférences, et l’accord thématique qui a été effectivement atteint. Les deux conférences de La Haye ont légitimé le désarmement et les mécanismes légalistes de prévention de la guerre comme sujets de discussion diplomatique. En outre, le principe de l’arbitrage international a été établi, et des règles de procédure pour cet arbitrage ont été fixées, instituant un modèle pour d’éventuels règlements futurs de différends internationaux. Enfin, le précédent a été créé, et l’on s’attend désormais à ce que des conférences régulières soient organisées, chacune s’appuyant sur les efforts du passé et mettant les objectifs des partisans de la paix, tels que l’arbitrage et le désarmement, au même niveau que les objectifs des navalistes et des militaristes. Dans l’ensemble, la conférence de La Haye de 1907 a été, tant par son existence que par ses réalisations, une manifestation claire des tendances dominantes de la pacification et de la stabilité au début du XXe siècle.
 
Outre les discussions dans le domaine international sur d’éventuels accords visant à limiter la portée et la mortalité de la guerre, des efforts diplomatiques bilatéraux plus traditionnels sont également déployés pour empêcher l’escalade de conflits spécifiques. Bien que l’accord d’Algésiras ait temporairement réglé les problèmes en Afrique du Nord et que la première crise marocaine ait rapproché la France et le Royaume-Uni, ces derniers reconnaissent les avantages de réduire la possibilité d’un conflit armé entre eux ailleurs. Principalement, l’Asie centrale, qui avait longtemps été un point crucial de la concurrence pour ces puissances européennes dans leurs empires asiatiques, avec des crises périodiques à leur périphérie commune qui menaçaient d’amener les deux puissances à entrer en conflit direct l’une avec l’autre, semble demander de l’attention.
*
Les premières années du XXe siècle ont modifié le point de vue de l’Empire britannique et de l’Empire russe quant aux avantages de poursuivre le « Grand Jeu » et la politique de la corde raide régionale qui a dominé leurs agendas pendant si longtemps. Dans les trois États tampons qui seront finalement couverts par l’accord anglo-russe, les réalités intérieures modifient également l’équilibre.
En Perse, la Russie s’efforce de faire entrer le royaume du shah dans sa sphère d’influence en construisant la voie ferrée transcaspienne jusqu’à la frontière perse et en prévoyant de poursuivre la ligne de Meshed à Téhéran, puis à Bandar ‘Abbas sur le Golfe. La relation commerciale correspondant à cette liaison de transport est consolidée par la volonté de la Banque russo-persane d’accorder des prêts au shah, alors que les Britanniques refusent catégoriquement d’en faire autant. Puis, à la fin de l’année 1905, une protestation des marchands éclate à Téhéran, soutenue par le clergé chiite. Au cours des mois suivants, cette protestation, qui n’était qu’un différend déclenché par des griefs tarifaires, se transforme en une révolution exigeant un changement politique et l’introduction d’un gouvernement constitutionnel en Iran. Le déclenchement de la révolution plonge la Perse dans un état d’agitation qui n’est pas atténué par la capitulation finale du shah le 5 août 1906, l’octroi d’une Constitution et la convocation du Majles, ou « parlement ». Avec le déclenchement de la révolution et son orientation vers une lutte constitutionnelle, l’opposition iranienne a espéré un soutien officiel du Royaume-Uni libéral à sa cause ; ce soutien officiel n’est jamais venu, car le ministre britannique des Affaires étrangères, sir Edward Grey, est bien trop intéressé par la poursuite d’un rapprochement avec l’Empire russe pour risquer un soutien à un mouvement constitutionnel iranien naissant. Malheureusement pour les révolutionnaires, la Russie est déterminée à soutenir la réaction anticonstitutionnelle menée par le nouveau shah, Mohammad Ali, dans le but non seulement de préserver l’influence russe à Téhéran, mais aussi de frustrer les réformateurs en Russie même. Le chaos révolutionnaire perse est à la fois une incitation et un facteur de dissuasion pour une plus grande implication des grandes puissances ; cette implication pourrait provoquer un conflit entre grandes puissances qu’elles veulent toutes deux éviter.
En Afghanistan, l’émir qui est monté sur le trône en 1880 pendant la deuxième guerre anglo-afghane et qui a accepté un contrôle britannique partiel, Abdur Rahman Khan, est remplacé par Habibullah Khan. Le nouvel émir ne goûte guère ces limitations imposées à son autorité, en particulier en ce qui concerne la conduite de la politique étrangère. La Russie, profitant du changement d’état d’esprit en Afghanistan, tente de normaliser ses relations avec Kaboul, la capitale afghane, en exigeant le rétablissement des communications directes qui avaient été interdites après la guerre. Habibullah soutient les tentatives russes de rapprochement, en partie parce qu’il cherche à manifester son indépendance. Il suspend toutes les relations avec le Royaume-Uni et refuse de recevoir sa subvention annuelle. L’Empire britannique et le gouvernement indien craignent de perdre leur semi-protectorat en Afghanistan et de se retrouver avec la Russie à leur frontière, et cette crainte porte un coup dévastateur au sentiment de sécurité que la zone tampon afghane avait pu procurer.
Le Tibet était nominalement sous la suzeraineté de la Chine, mais les Tibétains avaient activement découragé l’implication de tout étranger dans leurs affaires, contrant ceux qui osaient franchir les cols de montagne vers le pays du plateau par une opposition armée si nécessaire. Au début du siècle, cependant, le paysage est modifié par des rumeurs croissantes d’activité russe, suscitées par les préoccupations sécuritaires et ethniques de la Russie, qui la relient, bien que de loin, au plateau tibétain. Le Tibet étant contigu au sud du Xinjiang, qui, par extension, borde le Turkestan russe et le reste de l’Asie centrale russe, certains en Russie ressentent la nécessité de devenir l’influence dominante au Tibet, à la place de l’autorité chinoise déclinante. En outre, il existe des liens religieux et ethnographiques entre l’Empire russe et le Tibet. Les Bouriates et les Kalmouks de la région de Trans-Baïkalie en Sibérie sont culturellement et religieusement liés aux bouddhistes tibétains, et le dalaï-lama est leur chef spirituel. Un sujet bouriate du tsar, Agvan Dorjiev, a même servi de tuteur adjoint au treizième dalaï-lama. Lorsque Dorjiev est convoqué à Saint-Pétersbourg en 1898 pour rencontrer le tsar, les Britanniques s’alarment. Malgré l’insistance répétée du gouvernement russe sur le fait que la rencontre entre Dorjiev et Nicolas II n’a porté que sur des sujets spirituels, et non diplomatiques, les autorités britanniques aux Indes estiment que les avancées russes au Tibet doivent être contrées.
 
La réponse consiste à l’envoi d’une mission britannique au Tibet, afin de forcer les Tibétains à reconnaître les accords passés en leur nom par leurs suzerains chinois. Curzon, qui a été nommé vice-roi des Indes en 1898, donne son feu vert à une mission dirigée par le capitaine Francis Younghusband à sa tête. L’expédition est autorisée à se rendre juste au-delà de la frontière tibétaine, afin de forcer une discussion sur les différends commerciaux et frontaliers anglo-tibétains. Mais les Tibétains refusent de discuter, et Younghusband est envoyé plus loin au Tibet, à Gyangze. Après l’attaque du corps expéditionnaire à Gyangze, Younghusband se dirige vers la capitale tibétaine elle-même et entre à Lhassa en août 1904. Le dalaï-lama s’enfuit en Mongolie avant l’arrivée des troupes britanniques, et les moines restés à Lhassa signent une convention le 7 septembre 1904, aux termes de laquelle le Tibet garantit des droits commerciaux au Royaume-Uni, s’engage à maintenir la frontière Tibet-Sikkim, et accepte de payer une indemnité considérable. Plus important encore, le Tibet promet également de n’accorder aucune concession à aucune puissance ou à un sujet étranger et de refuser toute tentative d’intervention d’une puissance étrangère dans ses affaires intérieures. Les Britanniques espèrent, par cet accord, avoir détourné toute future tentative russe d’ingérence au Tibet.
Cependant, quelques années plus tard, l’accord est jugé insuffisant pour dissuader les grandes puissances de s’immiscer dans la région, quelle que soit leur origine. En 1906, le Royaume-Uni et la Russie conviennent, chacun pour ses propres raisons, que le moment est venu de procéder à un rapprochement mutuel en Asie centrale. La situation dans les périphéries instables de la Perse, de l’Afghanistan et du Tibet motive ce rapprochement, comme la situation interne et internationale des deux puissances. Le Royaume-Uni est encore dans les affres de son offensive diplomatique à la suite de son expérience de la coûteuse guerre anglo-boer, qui inclut l’alliance anglo-japonaise et l’Entente cordiale franco-anglaise ; en particulier, un accord qui pourrait soulager directement une partie de la pression sur la défense de l’Inde est jugé extrêmement souhaitable. Les libéraux au pouvoir au Royaume-Uni veulent une détente internationale, notamment en Asie centrale, pour diminuer les dépenses militaires et se tourner vers des programmes sociaux. Ce « dividende de la paix » peut être moralement justifié puisque, officiellement, la Russie est désormais dotée d’une Constitution. De même, la défaite de la Russie dans la guerre russo-japonaise et les contrecoups de la révolution russe de 1905 ont convaincu les dirigeants de Saint-Pétersbourg que, pour le moment du moins, les avantages de la détente dans les relations avec leur principal rival en Asie l’emportent sur les inconvénients perçus, qui pourraient résulter de l’arrêt de la consolidation et de l’extension de leur Empire asiatique. Et si les dommages infligés par ce conflit d’Extrême-Orient ont incité la Russie à se montrer ouverte aux avancées diplomatiques britanniques, ils n’ont pas sensiblement atténué les craintes du Royaume-Uni en matière de sécurité. Par conséquent, les deux parties considèrent l’apaisement des tensions existantes en Asie centrale par des moyens diplomatiques comme un objectif principal de leur politique étrangère.
Ils sont soutenus dans cette entreprise par la France, qui voit les avantages qu’une atténuation des tensions anglo-russes pourrait apporter à sa propre sécurité et aux intérêts d’un équilibre européen et mondial. Un accord anglo-russe en Asie centrale contribuerait à empêcher le Royaume-Uni de dévier de sa position de neutralité déterminée au sein de l’équilibre européen vis-à-vis des puissances centrales (l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie), même s’il ne parviendrait pas à lier fermement les Britanniques dans une alliance de sécurité européenne tripartite avec les Russes et les Français.
Ces derniers espèrent qu’un accord anglo-russe aurait un effet préventif sur les Russes, les dissuadant de se tourner vers l’Allemagne pour obtenir un soutien international. L’accord avorté mais alarmant de Björkö a démontré la facilité avec laquelle un accord russo-allemand pouvait être négocié. C’est aussi une des raisons du choix de Londres : empêcher un rapprochement continental germano-russe, qui représenterait une gigantesque puissance terrestre continentale (comme le montrait la géopolitique mackinderienne), au moment où l’Allemagne se lance dans la construction d’une puissante marine et que le doublement des voies du Transsibérien rend moins pertinente la stratégie de pression navale au pourtour de l’Empire russe, les renforts pouvant être envoyés plus facilement en Asie. Ce cauchemar sera accru en 1917-1918, lorsque l’Allemagne, alliée à l’Empire ottoman, imposera un traité à la Russie bolchevique la subordonnant. Toutes les positions britanniques de la Méditerranée aux Indes semblent alors menacées. La crainte de la défection d’un allié, en temps de paix autant que de guerre, est une crainte majeure, supérieure à celle d’être entraîné par lui dans un conflit.
 
Une contribution similaire à l’atmosphère de détente est venue également des rapprochements qui s’opèrent en Asie. Alors que la guerre russo-japonaise était toujours en cours, les Britanniques ont renouvelé plus tôt que prévu leur alliance défensive avec le Japon. Londres obtient en août 1905 l’extension géographique du traité aux Indes, craignant que la Russie veuille restaurer son honneur par une nouvelle avancée en Asie centrale, et reconnaît en échange la position privilégiée que le Japon a désormais acquise en Corée.
Les relations russo-japonaises se sont également améliorées à la suite du traité de Portsmouth ; bien que l’opinion publique des deux pays ait estimé que chacun avait trop concédé à l’autre aux termes du traité, l’accord est suivi d’une coopération mutuelle pour s’opposer aux tentatives des financiers américains d’acquérir le contrôle des lignes ferroviaires clés dans le nord de la Chine. Cette collaboration aboutit à deux accords signés à la fin du mois de juillet 1907, qui prévoient des formes de coopération économique, le respect de l’intégrité territoriale de l’autre partie et une reconnaissance commune du principe de la porte ouverte en Mandchourie. Les articles secrets sont essentiels. La Russie laisse les mains libres au Japon en Corée. La Mandchourie du Sud et la Mongolie intérieure sont reconnues comme sphères d’influence japonaises, la Mandchourie du Nord et la Mongolie extérieure comme sphères d’influence russes. Un traité russo-japonais conclu en juillet 1910 supprime toute promesse de soutien à l’intégrité territoriale de la Chine et officialise les sphères d’influence respectives, ce qui incite le Japon à annexer officiellement la Corée avec l’approbation tacite de la Russie à la fin du mois d’août 1910. La Russie renforce tout de même son Extrême-Orient, notamment en encourageant une migration massive. De 1907 à 1910, deux millions de paysans sont partis vers la Russie d’Asie.
La France a joué un rôle dans ce rapprochement russo-japonais, grâce à sa puissance financière. Elle souhaite que la Russie soit rassurée en Extrême-Orient et joue son rôle en Europe, face à l’Allemagne, sans craindre une guerre sur deux fronts. Le président du Conseil Clemenceau, fasciné par le Japon, et son ministre des Affaires étrangères, Pichon, ont un rôle majeur. L’objectif est aussi d’isoler l’Allemagne, non pas par une quadruple alliance formelle entre Britanniques, Russes, Français et Japonais pour l’Extrême-Orient, mais par des accords interimpériaux stabilisant possessions et sphères d’influence. Le Japon accède donc au marché financier français, puis un accord franco-japonais est signé le 10 juin 1907, assurant le respect mutuel des possessions françaises (l’Indochine) et japonaises (la Corée) en Asie.
En mars 1906, les gouvernements russe et britannique entament des discussions en vue de la conclusion d’un traité de rapprochement, qui pourrait accomplir en Asie ce que l’Entente cordiale franco-britannique a accompli en Afrique du Nord avant que le coup d’éclat allemand n’en altère la nature. Après des mois de négociations passionnées sur des détails concernant les concessions ferroviaires, les limites des zones d’intérêt et d’influence et les conditions commerciales, les deux parties parviennent enfin à un accord. La Convention anglo-russe, signée à Saint-Pétersbourg le 31 août 1907, se compose de trois accords distincts officialisant le statu quo dans les zones tampons de la Perse, de l’Afghanistan et du Tibet. La Perse est divisée entre les zones britannique et russe au sud et au nord, respectivement, avec un no man’s land entre les deux. Or, William Knox d’Arcy, qui avait obtenu en 1901 un monopole pour la recherche de pétrole en Perse, voit ses efforts récompensés en 1908. L’année suivante, alors que la marine britannique s’intéresse à l’enjeu du pétrole, l’Anglo-Persian Oil Company est créée. La raffinerie d’Abadan est établie en 1910 : elle sera longtemps la plus importante du Moyen-Orient. La Russie, notamment sous Staline en 1945-1946, essaiera d’obtenir des concessions au nord de l’Iran, mais son pétrole vient d’abord de la Caspienne, à l’est du Caucase, notamment autour de Bakou.
En Afghanistan, le Royaume-Uni déclare qu’il ne souhaite pas annexer l’Afghanistan et la Russie reconnaît que l’Afghanistan est en dehors de sa sphère d’influence ; toutes les relations de la Russie avec l’Afghanistan passeront par le Royaume-Uni. En outre, les deux nations auront des droits commerciaux égaux en Afghanistan. Au Tibet, les deux grandes puissances reconnaissent les droits de suzerain revendiqués par la Chine. Accessoirement, les deux puissances conviennent de ne pas envoyer de missions scientifiques au Tibet pendant une période de trois ans. Pour beaucoup, le Grand Jeu semble avoir pris fin. Toutefois, la lutte pour l’hégémonie dans les régions régies par l’accord de 1907 se poursuit, se manifestant souvent par des méthodes de compétition très similaires à celles qui existaient avant le traité qui avait apparemment apaisé le conflit.
 
Le récit standard sur ce rapprochement anglo-russe y voit une étape calculée de la part des Britanniques et des Russes pour jeter les bases d’un système d’alliance orienté vers l’Europe et axé sur la lutte contre la menace allemande croissante. Dans cette théorie, l’Asie centrale sert de théâtre à un accord, tandis que les intérêts régionaux sont secondaires par rapport à ceux de la structure d’alliance européenne. Pour Londres, l’accord avec la Russie est en effet utile en Europe : cela limite la nécessité d’envoyer un important corps expéditionnaire sur le continent en cas de guerre, car l’Allemagne fera face au « rouleau compresseur » russe. Mais cette théorie est erronée, car elle perd de vue l’importance de l’Asie centrale pour les deux parties. Les préoccupations stratégiques impériales britanniques et russes en 1907 sont sensiblement aussi importantes que les préoccupations continentales, sinon plus. Par conséquent, l’important accord anglo-russe de 1907 – tout comme l’Entente cordiale franco-britannique – n’est pas le précurseur de la Triple Entente anglo-franco-russe de 1914, mais un moyen de dissuasion diplomatique face à ce qui est alors considéré comme une crise coloniale imminente. Et les années qui ont suivi la signature du traité de rapprochement jusqu’au déclenchement de la Première Guerre mondiale sont marquées dans la région tant par les luttes incessantes pour la position de grandes puissances et la concurrence permanente que par la coopération anglo-russe. Si la Grande Guerre a commencé dans les Balkans, avec les Britanniques et les Russes dans le même camp, les contemporains estiment qu’une guerre russo-britannique débutant en Asie centrale – de même qu’une guerre nippo-américaine dans le Pacifique – est très probable.


LE RETOUR DU JEU DIPLOMATIQUE VERS L’EUROPE, EN PARTICULIER DANS LES BALKANS
Le règlement de la situation en Asie centrale, associé aux accords conclus avec le Japon en Extrême-Orient, permet également à la Russie de tourner son attention vers le sud, dans une direction qui avait traditionnellement beaucoup préoccupé les Britanniques, vers les détroits reliant la mer Noire, contrôlée par la Russie, à la Méditerranée, et vers le sud-ouest, dans les Balkans, où les intérêts austro-hongrois et le nationalisme slave sont en concurrence. En vertu d’une disposition spéciale du traité de Paris de 1856, qui mettait fin à la guerre de Crimée, les détroits du Bosphore et des Dardanelles sont fermés aux navires russes, ce qui empêche la Russie d’accéder au Proche-Orient et au-delà. Source d’irritation constante pour l’Empire russe, cette disposition s’est révélée particulièrement dangereuse pour les capacités navales russes lors de la précédente guerre contre le Japon, lorsqu’un tiers de la marine russe est bloqué en mer Noire et incapable de s’engager dans le conflit. L’annulation de la convention sur les détroits est depuis longtemps un objectif de la politique russe. En 1908, avec le nouvel espoir que le Royaume-Uni ne considère plus, par réflexe, l’opposition à l’accès russe à la Méditerranée comme une condition sine qua non, et avec les modifications de l’équilibre politique interne de l’Empire ottoman, les Russes estiment que l’occasion de concrétiser cet objectif est arrivée.
En juillet 1908, une révolte éclate dans l’Empire ottoman. Les rébellions locales et régionales y étaient monnaie courante depuis des décennies, mais cette révolte, qui n’est d’abord qu’une mutinerie, prend une dimension historique. Un groupe d’officiers de rang intermédiaire de l’armée turque, dirigé par Ismail Enver, lance un soulèvement dans la région frontalière de Salonique. L’objectif est d’obtenir la restauration de la Constitution de 1876 et la reprise de la politique parlementaire dans l’Empire ottoman, dans le but de préserver l’Empire de la décomposition interne et d’éliminer toute justification d’une intervention étrangère dans l’Empire ou de l’absorption de ses territoires au nom de la protection des peuples ou des groupes opprimés par le régime en place, notamment en Macédoine. S’associant aux membres du Comité Union et Progrès (CUP), également connu sous le nom de Parti des Jeunes-Turcs, ces « Jeunes-Turcs » proclament que leurs objectifs sont « la liberté, l’égalité, la fraternité et la justice », ainsi que le maintien de l’unité impériale. En l’espace de quelques semaines, et alors que la majorité des combats et de l’agitation se déroulent loin de la capitale ottomane, les rebelles ont atteint leurs objectifs. Dans la nuit du 23 au 24 juillet, le gouvernement de Constantinople accepte de reconvoquer le Parlement et de rétablir la Constitution, ce qui est suivi de l’abdication du sultan en faveur de son jeune frère.
 
La réaction populaire au sein de la Turquie européenne et de l’Anatolie occidentale est enthousiaste, convaincue que ce soulèvement – qui n’a abouti en réalité qu’au rétablissement de structures gouvernementales déjà existantes, mais simplement suspendues – est le signe avant-coureur d’un changement profond et qu’il s’agit, en fait, d’une révolution. Les preuves ne sont cependant pas solides. Il n’y a pas eu de transfert de pouvoir des anciens hommes d’État de l’Empire aux chefs du soulèvement. Les événements de la révolution ont lieu principalement à la périphérie. Le sultanat est resté intact. Le « nouvel ordre constitutionnel » ressemble beaucoup à l’ancien.
Malgré tout, le mouvement « jeune-turc » est considéré comme révolutionnaire, et l’année 1908 comme l’année de naissance de la Turquie moderne. La révolution est souvent saluée comme un nouveau chapitre de cette vague constitutionnelle et anti-autocratique qui est apparue au cours de la première décennie du XXe siècle. Comme l’a fait valoir Erik Jan Zürcher, ces révolutions du début du XXe siècle ont été déclenchées lorsque des régimes autoritaires n’ont pas réussi à défendre leurs empires contre des menaces extérieures, ce qui a entraîné une perte de légitimité gouvernementale. Celle, russe, de 1905, qui a éclaté en janvier de la même année, a été suivie par le déclenchement de la révolution constitutionnelle perse à la fin du mois de décembre 1905. Le Portugal a connu une révolution constitutionnelle en 1910, et la Chine en 1911-1912, en partie en réaction tardive à l’incapacité des Qing à défendre la Chine de l’intervention étrangère pendant et après le soulèvement des Boxers. Bien que la révolution ait également éclaté au Mexique en 1911, les circonstances sont très différentes, car le Mexique est déjà une république, aussi le soulèvement s’est-il transformé en guerre civile et l’implication directe des États-Unis a grandement influencé l’expérience et le développement de la révolution. À des degrés divers, ces révolutions ont été couronnées de succès en fonction de leur capacité à rassembler le soutien de forces extraparlementaires pour défendre leur programme constitutionnel. Les chercheurs ont considéré que la « révolution jeune-turque » est la plus réussie, en raison de son lien avec les officiers de l’armée et les fonctionnaires. La révolution russe de 1905 a été la moins réussie parce qu’il n’y a pas de base de pouvoir similaire pour résister aux éventuelles contre-attaques réactionnaires.
Bien que, à court terme, la promotion d’un gouvernement parlementaire à base constitutionnelle en Turquie soit restée limitée, malgré le succès apparent de la révolution, un résultat plus direct du soulèvement des Jeunes-Turcs a été la poursuite de la désintégration de l’empire à sa périphérie. La Bulgarie déclare son indépendance de l’Empire ottoman le 5 octobre 1908. Vienne l’a facilitée pour damer le pion à la Russie, traditionnel soutien des Bulgares, et à la Serbie, principal rival de ces mêmes Bulgares. Sofia devient l’« allié naturel » de Vienne, alors même que c’était la Roumanie qui avait rejoint la Triplice en 1882. La Roumanie combattra avec la Triple Entente durant la Grande Guerre, et la Bulgarie avec les puissances centrales. Le lendemain, l’Autriche-Hongrie annexe les provinces ottomanes de Bosnie-Herzégovine, une région qu’elle occupait et administrait déjà depuis le traité de Berlin de 1878, avec l’objectif de mettre fin aux ambitions serbes dans la province. C’est la première annexion d’un territoire contigu par une puissance européenne depuis celle de l’Alsace-Lorraine par l’Allemagne en 1871. Vienne joue aussi la carte albanaise contre la Serbie. Enfin, elle mène une « guerre douanière » avec celle-ci de 1906 à 1911, qui était très dépendante du marché de l’Empire. Le boycott des produits agricoles serbes par l’Autriche-Hongrie et l’embargo sur le commerce serbe se retournent pourtant contre la double monarchie. Ils encouragent en effet la Serbie à trouver de nouveaux marchés et à développer ses propres industries de fabrication et de transformation des aliments. Après un an de « guerre du cochon », le commerce extérieur du royaume des Balkans a en fait augmenté et la dépendance économique de la Serbie vis-à-vis de l’Autriche-Hongrie a cessé. En outre, la guerre du cochon a fortement aigri les sentiments des Serbes à l’égard de l’Autriche-Hongrie. L’hostilité à l’Empire austro-hongrois sert au pouvoir à Belgrade pour justifier des limitations aux libertés et reporter les réformes sociales.
*
Les bases internationales de l’expansion territoriale de l’Empire austro-hongrois dans les Balkans ont été jetées le 16 septembre 1908, lors d’une réunion tenue au château de Buchlau en Moravie, entre le ministre autrichien des Affaires étrangères, le baron Alois Lexa Aehrenthal, et son homologue russe, Aleksandr Petrovich Izvolski. À Buchlau, les ministres des Affaires étrangères ont convenu de soutenir leurs objectifs respectifs vis-à-vis de l’Empire ottoman ; la Russie obtient le soutien de l’Autriche à une révision de la convention des détroits en échange de l’approbation russe d’une annexion officielle austro-hongroise de la Bosnie-Herzégovine. Cependant, Aehrenthal agit sans attendre qu’Izvolski obtienne l’approbation des autres puissances européennes, déclenchant la « crise bosniaque », alors même que, ambassadeur à Saint-Pétersbourg auparavant, il avait travaillé au rapprochement austro-russe.
 
Le reste de l’Europe est scandalisé. La Serbie, État client de la Russie, proteste vigoureusement contre le coup porté à ses propres ambitions d’un État slave du Sud qui engloberait la Bosnie-Herzégovine. Les manifestations nationalistes et les défilés nocturnes aux chandelles sont nombreux durant plusieurs mois. Si Izvolski n’a pas hésité à « vendre » les intérêts de son « petit frère » slave pour le fameux « accès aux mers chaudes » (en Méditerranée), il se sent trahi. Dans une tentative pour éviter les critiques internationales qui surviendraient lorsque son rôle dans l’accord de Buchlau serait connu, Izvolski dénonce l’action autrichienne et demande que la question des territoires bosniaques soit soumise à une conférence internationale, affirmant qu’Aehrenthal avait promis de le faire lors de leur rencontre à Buchlau et suggérant ainsi que la Russie avait toujours eu l’intention de travailler dans le cadre des principes du comportement international accepté, à savoir celui du concert des puissances. Comme il n’existe aucun compte rendu officiel des négociations de Buchlau, l’affirmation d’Izvolski a gagné en popularité, et la Russie est apparue comme le défenseur des droits des Slaves et le champion de la Serbie.
Le Royaume-Uni et la France soutiennent l’appel à la tenue d’une conférence internationale pour résoudre la crise bosniaque, mais n’offrent aucun soutien concret si la crise balkanique devait s’aggraver et si la Russie devait être appelée à apporter un soutien militaire à ses clients serbes. Les limites de l’accord sur l’Asie centrale entre la Russie et le Royaume-Uni et de l’alliance russo-française – que les Français considèrent comme une défense contre l’Allemagne et non comme un soutien aux aspirations panslaves dans les Balkans ou au maintien de l’Empire ottoman – sont clairement atteintes. Sans aucune promesse de soutien matériel, la Russie est contrainte d’informer la Serbie qu’aucune intervention militaire russe ne sera entreprise en son nom. Dans le même temps, la Russie fait appel à l’Allemagne pour qu’elle convainque son alliée de parvenir à un règlement de la crise dont toutes les grandes puissances pourraient être satisfaites. Au lieu de cela, l’Allemagne, qui connaît grâce au renseignement la faiblesse de la Russie, lui envoie le 21 mars 1909 une dépêche, qui ne peut être interprétée que comme un appel à la capitulation complète de la Russie sur la question bosniaque. L’Allemagne attend de la Russie qu’elle accepte ou rejette définitivement l’annexion. Il n’y a aucune marge de manœuvre. Étant donné l’incapacité et le refus de la Russie d’affronter la perspective d’une guerre avec l’Autriche-Hongrie et éventuellement l’Allemagne sans le soutien d’aucune des autres grandes puissances, Izvolski n’a d’autre choix que de céder aux exigences de l’Allemagne et d’accepter l’annexion.
Reste à savoir pourquoi cette crise, dont le résultat final n’a fait que formaliser un statu quo administratif qui existait depuis trente ans, a eu des répercussions considérables. De nombreux historiens établissent un lien direct entre l’annexion de la Bosnie et l’assassinat de l’archiduc austro-hongrois à Sarajevo en 1914, qui a déclenché la Première Guerre mondiale. L’historien Paul Schroeder souligne toutefois que, si la crise bosniaque a largement contribué à consolider l’enracinement croissant d’une structure européenne de grandes puissances divisée en deux camps, il s’agit d’une crise qui, à son origine, est le résultat des efforts de coopération européens. Ce sont les tentatives austro-hongroises et russes de travailler ensemble qui ont mis le feu aux poudres, bien qu’aux dépens de l’Empire ottoman. Si la coopération a été un échec lamentable, ignorer son existence reviendrait à privilégier les résultats tout en ignorant les intentions.
La crise bosniaque a finalement beaucoup contribué à diviser les grandes puissances. La Russie, bien que non soutenue par ses propres partenaires diplomatiques, la France et le Royaume-Uni, a été clairement repoussée par la combinaison de plus en plus étroite de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie. Pendant la crise, l’Allemagne a offert à son alliée un soutien diplomatique et militaire total. Bien que l’Allemagne ait périodiquement courtisé la Russie auparavant, comme lors de la réunion de Björkö, l’alliance austro-hongroise est primordiale et Berlin est prête à s’opposer à la Russie pour la protéger.
*
Mais cela ne signifie pas que l’Europe sombre dans le conflit à partir de ce moment-là, qu’il n’y a pas eu de tentatives de coopération et de conciliation. Il est important de se rappeler que la première décennie du XXe siècle reste une période où les relations diplomatiques sont encore fluides et flexibles. Les blocs d’alliances rigides si souvent accusés d’avoir contribué au déclenchement de la guerre n’étaient finalement pas si rigides que cela à ce moment-là. Et dans cette flexibilité se trouvait un engagement inhérent à la stabilité, à la préservation de la paix.
 
Cette fluidité peut être observée dans l’évolution des positions internationales sur la question du chemin de fer de Bagdad. En 1888, un groupe allemand avait obtenu une concession pour la construction d’un chemin de fer d’Izmit, sur le Bosphore, à Ankara. La construction d’une liaison ferroviaire entre Constantinople et l’Europe centrale a également débuté cette année-là. Au début du siècle, un syndicat allemand dirigé par la Deutsche Bank et la Compagnie des chemins de fer anatoliens a obtenu des concessions pour une extension majeure de la ligne jusqu’à Bagdad, puis jusqu’à Bassora, sur le golfe Persique. Ce chemin de fer combiné, le « chemin de fer Berlin-Bagdad », ou le « chemin de fer de Bagdad », comme on l’appela par la suite, est considéré par les autres grandes puissances comme un moyen pour l’Allemagne d’exercer une influence considérable au Proche-Orient et au-delà – des régions qui ont longtemps été le domaine des puissances impériales traditionnelles sans craindre l’ingérence de l’Allemagne. Les inquiétudes concernant les intentions de l’Allemagne se sont intensifiées lorsque Guillaume II a effectué son voyage dans l’Empire ottoman en 1898, proclamant son statut d’ami et de protecteur de la population musulmane du monde « pour toujours ».
Les Ottomans espèrent que le nouveau réseau ferroviaire les aidera à exercer une plus grande centralisation et un plus grand contrôle sur les régions éloignées de leur empire. Ils considèrent le chemin de fer comme un moyen de modernisation et une opportunité pour le développement de leur économie. Mais pour beaucoup de grandes puissances, la perspective d’un réseau ferroviaire ottoman est extrêmement inquiétante. Toutes les raisons pour lesquelles le chemin de fer serait bon pour les Ottomans sont précisément celles pour lesquelles il ne serait pas bon pour la Russie. Il est vrai que les Russes veulent garder l’Empire ottoman intact, afin d’écarter les puissances rivales de la région, mais ils veulent également le garder faible et divisé, afin qu’il ne puisse pas devenir une menace pour la sécurité russe. Le chemin de fer renforcerait l’Empire, tout en laissant l’influence allemande s’exercer dans la région. La Russie craint que l’influence nouvellement acquise par l’Allemagne ne lui permette de prendre le contrôle de facto des détroits, ce qui donnerait à l’Allemagne une mainmise sur le commerce russe de la mer Noire. Les Britanniques sont également alarmés. Ils ont d’importants intérêts économiques au Proche-Orient qui pourraient être menacés par la concurrence allemande. Le transport de marchandises par voie terrestre et par chemin de fer vers le golfe Persique pourrait concurrencer fortement le transport de marchandises par le canal de Suez, que les Britanniques contrôlent. Et les intérêts stratégiques britanniques au Proche-Orient, au Moyen-Orient, dans le golfe Persique et peut-être même en Inde pourraient être menacés directement par une présence et une influence allemandes, déjà apparentes dans les ventes d’armement allemand à l’Empire et la collaboration aux réformes de l’armée ottomane.
La question du chemin de fer de Bagdad devient un sérieux sujet de discorde. Le gouvernement britannique refuse de participer au projet. Les Russes également, et ils font pression sur leurs alliés français pour qu’ils refusent le soutien financier de la France à ce chemin de fer parrainé et contrôlé par les Allemands. À cette époque, tous les grands projets de travaux publics étaient financés au niveau international, par le biais d’emprunts flottants et du marché monétaire international. Il n’existe pas de projet purement « allemand », « russe » ou « français ». Le gouvernement français ne peut pas contrôler les investissements français, mais il peut interdire la cotation des actions du chemin de fer à la Bourse française, et il met en garde les investisseurs français contre tout investissement dans ce projet, avec cependant des résultats mitigés.
L’absence de soutien et d’investissements internationaux a toutefois pour conséquence involontaire de laisser la Baghdad Railway Company sous un contrôle essentiellement allemand. Ce qui aurait pu être développé comme une ligne internationale entre l’Europe et le golfe Persique, comme une entreprise commune, dépendant du soutien financier et diplomatique de toutes les grandes puissances européennes, est développé, au contraire, comme un projet distinctement allemand.
Cela ne signifie pas pour autant que l’Allemagne n’a pas continué à œuvrer pour séduire l’opinion internationale. Tout au long de l’année 1910, l’Allemagne déploie des efforts concertés pour inciter la Russie à entamer des négociations bipartites sur la question du chemin de fer de Bagdad. Enfin, au début du mois de novembre, les empereurs russe et allemand et leurs ministres des Affaires étrangères se réunissent à Potsdam pour ce qui est, au fond, une affaire de famille. Il s’agit d’une réunion entre les deux cousins souverains. Le chemin de fer de Bagdad n’est qu’un des nombreux sujets proposés à la discussion. Avant de se rendre à la réunion de Potsdam, le nouveau ministre russe des Affaires étrangères, Sergei Dmitrevich Sazonov, promet aux Britanniques que rien ne serait signé concernant le chemin de fer de Bagdad sans consulter d’abord les Britanniques et les Français. Mais si Sazonov respecte la lettre de cette promesse et ne signe rien, il n’en respecte pas l’esprit. La Russie et l’Allemagne parviennent à un accord oral, qui sera confirmé presque un an plus tard par un traité officiel russo-allemand. Selon les termes discutés à Potsdam, l’opposition russe au chemin de fer de Bagdad est officiellement levée. En échange, l’Allemagne ne cherchera pas à obtenir de concessions ferroviaires, télégraphiques ou territoriales dans le nord de la Perse. Ainsi, l’Allemagne reconnaît la sphère d’influence de la Russie en Perse du Nord en échange de l’acceptation par la Russie du projet de chemin de fer de Bagdad.
 
Les assurances verbales de Sazonov à l’Allemagne concernant la question du chemin de fer de Bagdad rendent furieux ses homologues français et britannique. L’accord de Potsdam brise ce qui avait été un front uni de la Triple Entente (Grande-Bretagne, Russie et France) contre le projet allemand. Après Potsdam, le Royaume-Uni et la France se sentent libres de conclure leurs propres accords avec l’Allemagne. L’accord de Potsdam a également eu des répercussions au-delà de la question de la construction du chemin de fer de Bagdad, au-delà de la question de savoir quelle puissance étrangère occuperait la position dominante dans l’Empire ottoman, et au-delà de la traditionnelle « question d’Orient », qui a commencé en 1774 comme jeu de puissances autour du déclin de l’Empire ottoman. Le rapprochement russo-allemand qui s’opère à Potsdam menace d’avoir un effet négatif sur les relations anglo-russo-françaises en général. Comme le résume l’ambassadeur britannique en Russie, George Buchanan, en décembre 1910 : « C’est la tension existant entre elle, l’Autriche et l’Allemagne qui a jeté la Russie dans nos bras ; et si cette tension devait être remplacée par des relations intimes avec les deux Empires voisins, nos intérêts ne pourraient qu’en souffrir. »
Cela dit, l’accord de Potsdam est une démonstration claire des réalités des relations internationales de l’époque : un membre de l’un des blocs d’alliances, qui seront plus tard considérés comme rigides, a autant de chances de conclure un accord avec un membre de l’autre bloc que de ne pas en conclure. Même des crises et des désaccords aussi vifs que la crise de l’annexion de la Bosnie ne sont pas des facteurs dissuasifs pour une coopération future. Les conflits et la concurrence ne sont pas inévitables.
 
La première décennie du XXe siècle est souvent désignée comme la période « précédant la Première Guerre mondiale ». Pourtant, même les principales crises de la décennie – la première crise du Maroc et la crise de l’annexion de la Bosnie – n’ont pas rendu la guerre inéluctable. Au contraire, la coopération internationale, la conciliation et la connexion ont été des thèmes aussi importants que la crise et la compétition dans une décennie marquée autant par la stabilité que par le conflit. La décennie a été caractérisée par des efforts déterminés pour lier le globe toujours plus étroitement, que ce soit par les efforts des mouvements internationalistes, la création d’organisations internationales ou la mondialisation économique et culturelle. Même les « petites guerres » sanglantes de l’Empire, qui ont renforcé le contrôle impérial du monde industrialisé sur le monde non industrialisé, peuvent être considérées comme des conflits qui ont servi de soupapes de sécurité pour l’affrontement des grandes puissances plutôt que de contribuer directement à la guerre qui a éclaté en 1914. Il a fallu les crises de la décennie suivante pour faire passer l’équilibre international d’un système construit pour maintenir la paix à un système susceptible de s’effondrer dans une guerre générale.


OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		À découvrir aussi dans la même collection


		Copyright


		Sommaire


		Avant-propos


		Introduction
		Découpages


		Les narratifs de l'histoire des relations internationales






		La décennie 1900
		Un monde d'empires, de rivalités impériales et de conquêtes coloniales


		Coopérations, internationalisme et mondialisation


		Les crises internationales et leurs limites


		Le bouleversement diplomatique des années 1904-1908


		Le retour du jeu diplomatique vers l'Europe, en particulier dans les Balkans


		Bibliographie






		La décennie 1910
		1910-1917


		1917-1919 : guerre nouvelle, paix inédite


		Bibliographie






		La décennie 1920
		La guerre de la paix : la recherche de la stabilisation, 1920-1923


		La seconde moitié des années 1920 : la course contre la montre


		Du reste du monde à Wall Street : les origines de la Grande Dépression, 1928-1929


		Bibliographie






		La décennie 1930
		La crise économique mondiale


		﻿Projets de grandes puissances et d'empires


		Le cours de la politique internationale


		De septembre 1939 à l'été 1940


		Bibliographie






		La décennie 1940
		Une guerre mondiale et totale (1940-1942)


		Gagner la guerre et préparer l'après-guerre (1943-1945)


		La lente déprise de la guerre


		Les fondations d'un monde nouveau


		Bibliographie






		La décennie 1950
		Un endiguement mutuellement assuré de type eurasien


		La Corée et le déclenchement de l'endiguement de l'Eurasie communiste


		La décolonisation et la guerre froide imbriquées sur le long de la rive sud de l'Eurasie


		L'espoir d'une coexistence pacifique dans les années 1950 ?


		Forger l'Europe dans le creuset de la guerre froide des années 1950


		Un ordre international très instable


		Bibliographie






		La décennie 1960
		La configuration internationale en 1960 : un état des lieux préliminaire


		Les évolutions sous-jacentes, socle des relations internationales


		Les « Grands » : des crises Est-Ouest à la coexistence pacifique/détente


		Ferments d'insubordination dans les sphères d'influence


		Le Sud sur la scène internationale : les lendemains de la décolonisation


		Rétrospective


		Bibliographie






		La décennie 1970
		Tendances générales du changement


		La guerre froide à son apogée géographique


		Les superpuissances : les États-Unis et l'Union soviétique


		Asie


		Moyen-Orient


		Europe


		Afrique


		Amérique latine


		Bibliographie






		La décennie 1980
		Le retour de la guerre froide et ses limites (1980-1984)


		La fin de la guerre froide centrale


		Un bouleversement planétaire


		Comment interpréter le tourbillon d'événements de la fin des années 1980 ?


		Bibliographie






		La décennie 1990
		Les tournants de 1991


		La double face de la première moitié des années 1990


		Les défis d'un monde unipolaire (seconde moitié des années 1990)


		Bibliographie






		La décennie 2000
		La cristallisation d'une « guerre contre la terreur » à l'échelle globale


		L'amorce d'un décentrement global : l'entrée en scène d'une nouvelle génération d'émergents


		Le multilatéralisme bousculé : l'espérance des années 1990 à rude épreuve


		Une désaffection multilatérale à caractère global


		Le pas alambiqué des dynamiques régionales


		Bibliographie






		La décennie 2010
		Les puissances émergentes, une trajectoire contrastée


		Les répercussions politiques de la grande récession


		L'impact du populisme et du nationalisme


		Le retour en grâce de l'État-nation


		Les guerres civiles internationalisées


		L'exportation du terrorisme


		Vers une transition de puissance ?


		Le multilatéralisme face au « reste »


		Les nouveaux défis d'une décennie incomplète


		Bibliographie






		Les premières années de la décennie 2020
		Un monde confronté à des crises multiples et interdépendantes


		Du retour des rivalités entre grandes puissances à la guerre


		Un monde à la fois re- et dé-polarisé


		Bibliographie






		Les auteurs du présent ouvrage




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		VII


		VIII


		IX


		1


		2


		3


		4


		5


		6


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		246


		247


		248


		249


		250


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		278


		279


		280


		281


		282


		283


		284


		285


		286


		287


		288


		289


		290


		291


		292


		293


		294


		295


		296


		297


		298


		299


		300


		301


		302


		303


		304


		305


		306


		307


		308


		309


		310


		311


		312


		313


		314


		315


		316


		317


		318


		319


		320


		321


		322


		323


		324


		325


		326


		327


		328


		329


		330


		331


		332


		333


		334


		335


		336


		337


		338


		339


		340


		341


		342


		343


		344


		345


		346


		347


		348


		349


		350


		351


		352


		353


		354


		355


		356


		357


		358


		359


		360


		361


		362


		363


		364


		365


		366


		367


		368


		369


		370


		371


		372


		373


		374


		375


		376


		377


		378


		379


		380


		381


		382


		383


		384


		385


		386


		387


		388


		389


		390


		391


		393


		394


		395


		396


		397


		398


		399


		400


		401


		402


		403


		404


		405


		406


		407


		408


		409


		410


		411


		412


		413


		414


		415


		416


		417


		418


		419


		420


		421


		422


		423


		424


		425


		426


		427


		428


		429


		430


		431


		432


		433


		434


		435


		436


		437


		438


		439


		440


		441


		442


		443


		444


		445


		446


		447


		448


		449


		450


		451


		452


		453


		454


		455


		456


		457


		458


		459


		460


		461


		462


		463


		464


		465


		466


		467


		468


		469


		470


		471


		472


		473


		474


		475


		476


		477


		478


		479


		480


		481


		482


		483


		484


		485


		486


		487


		488


		489


		490


		491


		492


		493


		494


		495


		496


		497


		498


		499


		500


		501


		502


		503


		504


		505


		506


		507


		508


		509


		510


		511


		512


		513


		514


		515


		516


		517


		518


		519


		520


		521


		522


		523


		524


		525


		526


		527


		528


		529


		530


		531


		532


		533


		534


		535


		536


		537


		538


		539


		540


		541


		542


		543


		544


		545


		546


		547


		548


		549


		550


		551


		552


		553


		554


		555


		556


		557


		558


		559


		560


		561


		562


		563


		564


		565


		566


		567


		568


		569


		570


		571


		572


		573


		574


		575


		576


		577


		578


		579


		581


		582


		583


		584


		585


		586


		587


		588


		589


		590


		591


		592


		593


		594


		595


		596


		597


		598


		599


		600


		601


		602


		603


		604


		605


		606


		607


		608


		609


		610


		611


		612


		613


		614


		615


		616


		617


		618


		619


		620


		621


		622


		623


		624


		625


		626


		627


		628


		629


		630


		631


		632


		633


		634


		635


		636


		637


		638


		639


		640


		641


		642


		643


		644


		645


		646


		647


		648


		649


		650


		651


		652


		653


		654


		655


		656


		657


		658


		659


		660


		661


		662


		663


		664


		665


		666


		667


		668


		669


		670


		671


		672


		673


		674


		675


		676


		677


		678


		679


		680


		681


		682


		683


		684


		685


		686


		687


		689


		690


		691


		692


		693


		694


		695


		696


		697


		698


		699


		700


		701


		702


		703


		704


		705


		706


		707


		708


		709


		710


		711


		712


		713


		714


		715


		716


		717


		718


		719


		720


		721


		722


		723


		724


		725


		726


		727


		728


		729


		730


		731


		732


		733


		734


		735


		736


		737


		738


		739


		740


		741


		742


		743


		744


		745


		747


		748


		749


		750


		751


		752


		753


		754


		755


		756


		757


		758


		759


		760


		761


		762


		763


		764


		765


		766


		767


		768


		769


		770


		771


		772


		773


		774


		775


		776


		777


		778


		779


		780


		781


		782


		783


		784


		785


		786


		787


		788


		789


		790


		791


		792


		793


		794


		795


		796


		797


		798


		799


		800


		801


		802


		803


		804


		805


		806


		807


		808


		809


		810


		811


		812


		813


		814


		815


		816


		817


		818


		819


		820


		821


		822


		823


		824


		825


		826


		827


		828


		829


		830


		831


		832


		833


		834


		835


		836


		837


		838


		839


		840


		841


		842


		843


		844


		845


		846


		847


		848


		849


		850


		851


		852


		853


		854


		855


		856


		857


		858


		859


		860


		861


		862


		863


		864


		865


		866


		867


		868


		869


		870


		871


		872


		873


		874


		875


		876


		877


		878


		879


		880


		881


		882


		883


		884


		885


		886


		887


		888


		889


		890


		891


		892


		893


		894


		895


		896


		897


		898


		899


		900


		901


		902


		903


		904


		905


		906


		907


		908


		909


		910


		911


		912


		913


		914


		915


		916


		917


		918


		919


		920


		921


		922


		923


		924


		925


		926


		927


		928


		929


		930


		931


		932


		933


		934


		935


		936


		937


		938


		939


		940


		941


		942


		943


		944


		945


		946


		947


		948


		949


		950


		951


		952


		953


		954


		955


		956


		957


		958


		959


		960


		961


		962


		963


		964


		965


		966


		967


		968


		969


		970


		971


		972


		973


		974


		975


		976


		977


		978


		979


		980


		981


		982


		983


		984


		985


		986


		987


		988


		989


		990


		991


		992


		993


		994


		995


		996


		997


		998


		999


		1000


		1001


		1002


		1003


		1004


		1005


		1006


		1007


		1008


		1009


		1010


		1011


		1012


		1013


		1014


		1015


		1016


		1017


		1018


		1019


		1020


		1021


		1022


		1023


		1024


		1025


		1026


		1027


		1028


		1029


		1030


		1031


		1032


		1033


		1034


		1035


		1036


		1037


		1038


		1039


		1040


		1041


		1042


		1043


		1044


		1045


		1046


		1047


		1048


		1049


		1050


		1051


		1052


		1053


		1054


		1055


		1056


		1057


		1058


		1059


		1060


		1061


		1062


		1063


		1064


		1065


		1066


		1067


		1068


		1069


		1070


		1071


		1072


		1073


		1074


		1075


		1076


		1077


		1078


		1079


		1081


		1082


		1083


		1084


		1085


		1086


		1087


		1088


		1089


		1090


		1091


		1092


		1093


		1094


		1095


		1096


		1097


		1098


		1099


		1100


		1101


		1102


		1103


		1104


		1105


		1106


		1107


		1108


		1109


		1110


		1111


		1112


		1113


		1114


		1115


		1116


		1117


		1118


		1119


		1120


		1121


		1122


		1123


		1124


		1125


		1126


		1127


		1128


		1129


		1130


		1131


		1132


		1133


		1134


		1135


		1136


		1137


		1138


		1139


		1140


		1141


		1142


		1143


		1144


		1145


		1146


		1147


		1148


		1149


		1150


		1151


		1152


		1153


		1154


		1155


		1156


		1157


		1158


		1159


		1160


		1161


		1162


		1163


		1165


		1166


		1167


		1168


		1169


		1170


		1171


		1172


		1173


		1174


		1175


		1176


		1177


		1178


		1179


		1180


		1181


		1182


		1183


		1184


		1185


		1186


		1187


		1188


		1189


		1190


		1191


		1192


		1193


		1194


		1195


		1196


		1197


		1198


		1199


		1200


		1201


		1202


		1203


		1204


		1205


		1206


		1207


		1208


		1209


		1210


		1211


		1212


		1213


		1214


		1215


		1216


		1217


		1218


		1219


		1220


		1221


		1222


		1223


		1224


		1225


		1226


		1227



Guide

		Couverture

		Histoire mondiale des relations internationales

		Bibliographie

		Sommaire





OPS/cover/pagetitre.jpg
HISTOIRE MONDIALE
DES RELATIONS
INTERNATIONALES

Sous la direction de Pierre Grosser

avec
Andrew Barros, Carl Bouchard, Justine Faure, Christopher Goscha,
Stephanie C. Hofmann, Talbot Imlay, Lorenz M. Liithi, Frédéric Mérand,
Frédéric Ramel, Samir Saul, Jennifer Siegel

BOUQUINS

la collection






OPS/cover/cover.jpg
DE 1900 A NOS JOURS

Sous la direction de Pierre Grosser

BOUQUINS

la collection






